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Préface
D’un monde à l’autre
Par Grégoire Leménager
Le premier quart de notre siècle vient de s’achever. Le temps d’une génération, l’humanité a fait son entrée dans le troisième millénaire, et tout est allé si vite qu’il n’est pas inutile de se retourner pour examiner le chemin parcouru. Qu’avons-nous vécu, exactement ? L’impression générale est bien celle d’une période chaotique, dans le sillage de ce que formulait Annie Ernaux dès 2008 dans son livre Les Années : « Si on essayait de recenser les choses survenues en dehors de soi, on voyait à partir du 11 septembre un surgissement d’événements rapides, une succession d’attentes et de peurs, de temps interminables et d’explosions qui sidéraient ou affligeaient violemment – “rien ne sera plus comme avant” était le leitmotiv – puis disparaissaient, oubliés, irrésolus, commémorés l’année d’après, sinon le mois, comme de l’histoire lointaine. » Le fait est que le monde a incroyablement changé, depuis l’époque où la baguette de pain coûtait 4 francs, et où des idéalistes de la démocratie libérale proclamaient « la fin de l’histoire ». Tant de choses, héritées du XXe siècle et qu’on croyait stables, ont volé en éclats dans le bouillonnement géopolitique de ces deux décennies et demie : la suprématie américaine, blessée par le terrorisme islamiste, enlisée dans des guerres contestables en Irak et en Afghanistan, concurrencée par la puissance chinoise ; la pax europaea, lacérée par des attentats sanglants et enfoncée le jour funeste où l’armée de Vladimir Poutine a brutalement envahi l’Ukraine ; le Proche et le Moyen-Orient, puissamment secoués par le retour tragique du conflit israélo-palestinien. On en passe. Le climat lui-même, modifié par un réchauffement désormais incontestable, a commencé à se dérégler dangereusement.
C’est vrai, « rien ne sera plus comme avant ». C’est en partant de ce constat simple que nous avons choisi, dans ce livre, d’esquisser une « première histoire du XXIe siècle ». Sans l’illusion d’être exhaustifs, mais avec la volonté de cerner, en une petite trentaine de dates clés, les événements qui nous ont fait basculer dans un autre monde. « L’histoire est, par essence, science du changement », disait Marc Bloch, ce grand historien et résistant qui doit entrer au panthéon en 2026 – lui qui notait par ailleurs à quel point « l’ignorance du passé ne se borne pas à nuire à la connaissance du présent : elle compromet, dans le présent, l’action même ». Bien sûr, appréhender un passé immédiat n’est pas sans risque, et chaque époque a connu son lot de guerres, de mutations et de bouleversements. Avec l’entrée dans l’ère numérique et l’émergence de l’intelligence artificielle (IA), ce début de millénaire est marqué aussi par des révolutions anthropologiques majeures comme l’humanité n’en avait, peut-être, pas connu depuis Gutenberg. Jusqu’où iront-elles ? Bienvenue en terre inconnue.
« Tout semblait accablant », résumait déjà Annie Ernaux. La suite lui a souvent donné raison. Il y a de quoi se sentir dépassé par le rythme et les soubresauts de l’histoire contemporaine. Pourtant, on aurait tort de laisser des bavards spéculer sur ce désarroi-là, en déroulant leur déclinisme toxique et leurs fantasmes de guerre civile. Dans un essai récent, la sociologue Sandra Hoibian analysait finement « la mosaïque française » en observant « une montée des valeurs de tolérance sur une longue période » dans notre pays, et en notant que, si huit Français sur dix « dépeignent une cohésion sociale fragilisée », ils « sont tout aussi nombreux à se sentir personnellement intégrés ». Les aspirations au progrès et à la justice n’ont pas dit leur dernier mot. Chacune à sa manière, la joie collective suscitée par les derniers Jeux olympiques, l’admirable résistance ukrainienne, les luttes pour l’égalité des femmes qui font évoluer toutes les sociétés jusque dans l’Iran des mollahs sont aussi des leçons d’énergie, de courage, d’espoir. Le pire n’est jamais sûr. Et comme l’indique la chute en Syrie, quatorze ans après le début des « Printemps arabes », l’un des régimes les plus criminels de notre temps, l’histoire n’est jamais terminée.
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      Introduction

      On se pose

      Par François Reynaert

    
      Dans une interview au Nouvel Obs, le grand historien Patrick Boucheron nous invitait à une introspection : « Faites votre examen de conscience. Jusqu’à quelle date du XXIe siècle avez-vous pensé au XIXe siècle quand on vous parlait du siècle dernier ? » Judicieuse remarque, qui met en lumière un curieux phénomène. Effectivement, l’année 2025 marque la fin du premier quart de notre siècle. Contrairement à la décennie – dix ans – et au lustre – cinq ans –, une période de vingt-cinq ans n’a pas, en français, de nom spécifique. Elle en porte un pour les démographes : une génération. Dans les représentations que nous nous faisons du passé, nous arrivons parfaitement à les distinguer les unes des autres. Prenez l’année 1950 et ce qu’elle représente dans l’inconscient collectif – la IVe République, le baby-boom, les espions à chapeau mou de la guerre froide, le beau visage de Gérard Philipe dans ses grands rôles. Reculez de vingt-cinq ans, vous voilà dans les Années folles, à danser le charleston entre Joséphine Baker et des « garçonnes ». Au contraire, avancez d’une génération, vous vous retrouvez entre un Giscard en pull à col roulé qui vous vend sa « société libérale avancée » et des babas chevelus manifestant sur le plateau du Larzac – un autre monde, qui n’a rien à voir avec le précédent. Réalisez maintenant que 1975 est à la même distance que nous aujourd’hui du 1er janvier 2001, qui marqua, comme tous les forts en maths le savent, le début du siècle – et, dans le même temps, du millénaire.

      Même si nous n’y avons pas pris garde, le fossé qui nous éloigne de cette date est vertigineux. D’abord, songez simplement à la vie la plus quotidienne. En ce temps-là, on avait déjà des téléphones portables mais ils étaient collés à nos oreilles. De façon étonnante, ils nous servaient à téléphoner. Personne ne pensait qu’on les aurait un jour scotchés à nos paumes et qu’ils nous serviraient à gérer notre compte en banque, lire le Nouvel Obs, draguer, jouer aux cartes, faire des photos, apprendre des langues étrangères, scroller des vidéos idiotes (ou non) ou des posts sur nos réseaux sociaux préférés, et plus rarement à appeler quelqu’un – dicter un message sur WhatsApp est tellement plus commode. La vie du salarié était partagée entre deux mondes : le bureau, la maison. Nul n’envisageait qu’il suffirait d’un ordinateur muni d’une caméra pour inviter le premier dans la seconde (et inversement). On prenait ses rendez-vous en les notant dans son agenda, on s’y rendait en suivant un plan, ce qui paraît aujourd’hui idiot. Pour se perdre, un GPS est plus sûr.

      Agrandissez le spectre pour considérer l’état actuel de la vie politique de notre pays, et faites l’effort de vous souvenir de ce qu’elle était il y a un peu plus de deux décennies. Déjà riche en crises et en rebondissements (c’est une constante et un des charmes de la démocratie), elle reposait sur un trépied qui semblait immuable : la bipolarisation gauche-droite ; la marginalisation de l’extrême droite ; et un système institutionnel pensé pour assurer stabilité et alternance. Ça vous rendrait presque nostalgique, non ?

      
        Sentiment de vertige

        Que dire de l’état géopolitique du monde ? Dix ans tout juste après la fin de l’URSS, on baignait toujours dans l’illusion de la « fin de l’histoire », la victoire par K-O du système libéral sur tous les autres, et la domination sans partage des États-Unis, appelés à régner comme l’hyperpuissance jusqu’à la fin des temps. En septembre de cette même année 2001, le géant est durement frappé sur son propre sol. Les tours jumelles sont à terre, mais l’Amérique non. Blessée, elle est plus furieuse et puissante que jamais. Invasion de l’Afghanistan, puis, deux ans plus tard, invasion de l’Irak (sous un prétexte fallacieux) avec pour volonté affichée de stabiliser à jamais les problèmes de cet Orient trop compliqué avec les règles simples de la pax americana – Government Issue (GI) et business. Quelques pays – la France en tête – rappellent qu’on apporte rarement la paix par la guerre. Les États-Unis et leurs alliés la font quand même pour une raison simple. Personne n’est capable d’y faire barrage. Le « gendarme du monde » dicte sa loi, car il n’y en a pas d’autre.

        La Chine, à peine entrée dans l’Organisation mondiale du commerce (OMC), en 2001, semblait alors vouée à être pour toujours l’atelier de la planète, le réservoir des petites mains cousant les tee-shirts de la « mondialisation heureuse ». L’influence de l’Inde ne dépassait pas la sphère régionale. Le Brésil était – comme le voulait la vieille blague chérie des étudiants en géopolitique – « un pays d’avenir et qui le restera longtemps ». La Russie se remettait à peine de l’effondrement de l’URSS et du chaos qui s’était ensuivi, en confiant son destin à un certain Vladimir Poutine (élu président en 2000). Il était déjà énigmatique, mais ne paraissait pas effrayant. La guerre impitoyable, atroce, qu’il menait en Tchétchénie depuis 1999, montrait pourtant déjà ce dont il était capable. Seuls quelques journalistes courageux (honneur à l’héroïque Anna Politkovskaïa) essayaient de le crier à un monde qui ne voulait pas l’entendre.

        On se souviendra enfin que nombre d’humains étaient tenaillés par une angoisse plus profonde encore, celle de la disparition possible de notre humanité même, éradiquée de la surface d’une planète qu’elle-même a rendue invivable. Cette peur ontologique n’avait déjà rien de si nouveau. Le premier Sommet de la Terre de l’ONU, intimant d’en finir avec un modèle de développement filant vers la catastrophe, date de 1972. Au tout début de notre siècle, cette hantise est bien présente dans les esprits. Elle est alors résumée par une formule répétée à l’envi : quel monde laissera-t-on à nos enfants ? Les enfants sont aujourd’hui des adultes et le désastre n’est plus à venir. Il est là.

        Vous l’avez compris, cet ouvrage a pour vocation, comme l’indique son titre, d’être la « première histoire du XXIe siècle ». Et il l’est d’une façon un peu particulière. Nous n’avons pas voulu faire revivre tous les grands événements qui ont marqué l’époque. Nous avons sélectionné ceux qui, même s’ils sont passés inaperçus au moment de leur naissance, ont marqué une césure, créé un précédent, pour accoucher du monde dans lequel nous vivons aujourd’hui. De l’émergence des réseaux sociaux à la montée en puissance de la Chine, de l’espoir puis de l’échec des « Printemps arabes » à la vague #MeToo – ce tsunami anthropologique –, ils couvrent tous les domaines, des plus intimes aux plus globaux.

        C’est sans doute cette abondance et cette variété qui expliquent ce sentiment de vertige qui nous saisit quand nous pensons à l’état du monde. Il bouge si vite qu’on n’arrive plus à le comprendre. D’où l’intérêt de ce travail. Il ne poursuit pas le rêve impossible de mettre de l’ordre dans ce maelström. Il cherche à en extraire les lignes de force, sujet après sujet, pour nous permettre à tous de nous poser et de réfléchir.

        La promesse n’est pas simple à mettre en œuvre. Qui trouve encore le temps de se poser et de réfléchir quand l’actualité ressemble à une gigantesque piste d’autos tamponneuses en folie, dans laquelle les événements lancés à grande vitesse se carambolent les uns les autres, sans qu’on n’arrive plus à comprendre ni d’où ils viennent ni où ils vont ?

        C’est une des grandes caractéristiques de notre siècle. Il a simultanément accéléré le temps et réduit l’espace, à un niveau jamais atteint auparavant. L’interconnexion du monde commence au XVIe siècle, quand les expéditions maritimes européennes aident, peu à peu, à mettre en lien toutes les parties du globe qui vivaient jusque-là des vies séparées. Le sentiment que l’histoire de notre humanité va toujours plus vite est déjà un topo du XIXe puis du XXe siècle, saisis de vertige par l’apparition du chemin de fer, de l’automobile, de l’aviation, qui raccourcissent les distances, ou du télégraphe, du téléphone, de la radio qui permettent une communication instantanée. Que diraient les premiers utilisateurs de ces inventions fascinantes s’ils connaissaient celles qui sont à notre disposition aujourd’hui ?

      

      
      
        Prouesses technologiques

        Techniquement, avec le simple portable qui dort en ce moment (d’un seul œil) dans notre poche, nous pouvons, de n’importe quel point du globe, voir apparaître le visage de n’importe quel autre humain, où qu’il se trouve, et discuter avec lui sans avoir à nous préoccuper de la langue qu’il parle – la traduction simultanée s’en charge –, ni même à nous soucier d’alimenter la conversation – l’IA fera très bien cela à notre place. On peut saluer les prouesses technologiques qui ont permis d’arriver à cela. On ne peut oublier les risques inédits qu’elles nous font courir.

        Derrière cet écran magique qui nous hypnotise et à qui, comme des benêts, nous confions tout se cachent peut-être un espion russe, un réseau de surveillance chinois, un hacker attendant le moment de nous arnaquer ou, de façon encore plus certaine, un aspirateur à big data qui utilisera toutes les données que nous lâchons. Elles nourriront le marketing et engraisseront les Big Tech, les grandes firmes du secteur, presque toutes états-uniennes, devenues, grâce à ce qu’on leur cède sans même s’en rendre compte, si riches, si puissantes qu’elles sont capables de concurrencer les États et de mettre à bas nos systèmes économiques et sociaux. Et tout cela ne date que de deux décennies…

        Bien sûr, le monde, depuis qu’il est monde, a connu d’autres ruptures, d’autres progrès, d’autres désastres. La vitesse avec laquelle ils sont survenus pour bouleverser nos façons d’être et de vivre est inédite. Pour autant, l’humanité ne semble pas prête à en tirer les conséquences. Songez au récent épisode de la pandémie de Covid-19. Elle n’est pas la première que les hommes aient connue, tant s’en faut. La plus célèbre reste la « grande peste » du XIVe siècle. Elle aussi a frappé fort et vite dans les zones qu’elle a atteintes ; elle aussi venait de Chine. Elle en était partie vers 1331 et avait touché Messine puis Marseille à l’automne 1347. Le coronavirus du XXIe siècle a fait le même voyage en quelques semaines, nous l’avons tous suivi en temps presque réel. Les optimistes noteront que cette accélération a pu jouer aussi dans le bon sens. La grande peste a tué jusqu’à un homme sur deux là où elle a frappé, et laissé ceux qui y ont survécu interdits de terreur car ils n’avaient trouvé comme remède à lui opposer que les prières et les poudres de perlimpinpin. Le bacille à la source du mal n’a été identifié que cinq siècles et demi plus tard (par Alexandre Yersin, en 1894) et, à ce jour, on sait guérir la maladie mais toujours pas la prévenir.

        À l’orée de la décennie 2020, il n’a fallu qu’une petite année pour mettre au point les précieux vaccins qui ont permis de terrasser la bête. Doit-on oublier dans quel désordre l’aventure s’est passée : la brutalité de la dictature chinoise à l’égard de sa population et sa manie délétère du secret empêchant toute enquête sérieuse sur l’origine de la maladie ; le refus de trop de pays de répondre aux alertes de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) ; la course des différentes puissances pour obtenir leur propre remède, même peu sûr, avant les autres ? Doit-on oublier le déchaînement obscurantiste que l’épisode a déclenché : l’explosion du conspirationnisme, la fascination pour d’autres poudres charlatanesques au nom savant (la fameuse hydroxychloroquine), la folie « antivax », autant de délires relayés parfois jusqu’au sommet des États, comme dans le Brésil de Bolsonaro ou l’Amérique du premier Trump ?

      

      
      
        Eclatement géopolitique du monde

        C’est l’une des autres sources d’inquiétude de ce temps. Péril écologique, risques pandémiques, disruption technologique, possibilité de guerre totale, les menaces qui pèsent sur les humains sont globales. Les réponses que ceux-ci apportent sont de plus en plus fragmentées, égoïstes, tribales. L’une des causes de ce renouveau identitaire tient à l’éclatement géopolitique du monde. Le temps n’est plus où régnait un seul continent, comme l’Europe à l’apogée de son expansion coloniale il y a un peu plus d’un siècle, ou un seul pays, comme les États-Unis il y a encore deux décennies. Nombreuses sont désormais les puissances qui entendent défier cette hégémonie pour trouver ou retrouver un rôle de premier plan sur la grande scène de l’histoire. Pourquoi pas ? Toutes les civilisations ont connu des apogées, des replis, des retours. Il n’y aurait pas de raison de s’en plaindre si celles qui, aujourd’hui, retrouvent de la superbe entendaient le faire pour proposer des modèles de société plus justes, plus respectueux de la planète et de ceux qui l’habitent. Est-ce le cas ? Bien au contraire ! Les habits neufs dont se parent les nouveaux maîtres du monde sont à la pire mode d’hier : nationalisme, dictature, mise au pas des populations. Narendra Modi, Premier ministre indien, tourne le dos à l’héritage humaniste et laïque des Gandhi et Nehru pour imposer le suprémacisme hindou et le mépris des minorités. Vladimir Poutine règne à l’intérieur de son empire par la terreur et entend l’étendre par la guerre. Xi Jinping invente, dans le deuxième pays le plus peuplé du monde, le maoïsme 2.0, un système vertigineux qui combine le totalitarisme à l’ancienne et les technologies de demain.

        Le moins que l’on puisse dire est que notre propre monde démocratique est en panne face à tant de défis. Les États-Unis, qui se targuaient d’être le pays de la liberté, de la vérité, de la raison et du bonheur, se jettent dans les bras d’un milliardaire erratique qui ment comme il tweete et promet l’enfer à tous ceux qui ne sont pas d’accord avec lui. La vieille Europe, où a été inventée, au temps des Lumières, la belle idée de progrès, semble ne plus avoir qu’une boussole : la nostalgie d’un passé fantasmé. Suivez les sondages d’opinion, écoutez ce qui se dit sur tant de plateaux de télé en vogue, cherchez les raisons des victoires électorales de l’extrême droite. Vous trouverez les mêmes mécanismes à l’œuvre, la hantise d’un déclin supposé, la peur de l’avenir, le même refrain du « c’était mieux avant ». Cette façon de voir les choses est fausse et inopérante.

      

      
      
        Nostalgie délétère

        Le monde d’hier était-il si enviable ? En est-on sûrs dans tous les domaines ? « Mieux avant » les relations entre hommes et femmes, quand une agression sexuelle s’appelait « une petite main aux fesses » et un féminicide « un crime passionnel » ? « Mieux avant » le droit des enfants, quand on invisibilisait le crime d’inceste ou qu’on ne voulait pas voir ce qui se passait dans trop de pensionnats catholiques ? « Mieux avant » le monde du travail, quand un petit chef harceleur avait tout pouvoir sur ses employés ?

        Que dire de ce fantasme du déclin de notre petit morceau du globe ? Bien sûr, à l’échelle planétaire, l’Europe a été plus puissante qu’elle ne l’est aujourd’hui. Elle l’était essentiellement grâce à la colonisation de la moitié du planisphère et à l’état de sous-développement de la partie restante. Comment revenir à ce temps prétendument béni ? En recolonisant l’Afrique ? En demandant à la Chine de bien vouloir en revenir à ses rizières ?

        Cette nostalgie délétère ne peut nous mener que dans une impasse. Bien sûr, nous devons aujourd’hui affronter nombre d’épreuves : il faut redonner du sens à la démocratie, prendre garde à ce que la technologie ne jette pas à terre la protection des individus et notre modèle social, arriver enfin à cette transition verte espérée depuis trop longtemps. Il faut le faire sans pleurer sur la mort d’un temps qui ne reviendra pas, mais en regardant l’époque comme elle est, pour en comprendre les enjeux, en déjouer les pièges et y dénicher les motifs d’espoir. À sa manière, le bel ouvrage que vous allez lire aspire à cela.

      

      

  



2001
L’Amérique terrorisée
Si le souvenir du 11-Septembre, ce « Pearl Harbor du XXIe siècle », n’est pas forcément entretenu auprès des jeunes Américains, les conséquences de l’événement sont profondes sur un pays désormais replié sur lui-même et marqué par la peur de l’autre.
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Par Philippe Boulet-Gercourt
Nous étions tous aveugles, ce 11 septembre 2001. Sonnés, assommés par l’énormité de ce jour d’infamie. Je me souviens de cet homme couvert de cendres, émergeant hébété à quelques centaines de mètres de l’une des tours jumelles, à qui une passante demandait : « Where were you ? » (« Où étiez-vous ? ») Et lui de répondre : « World War II », avant de se reprendre : « World Trade II », le nom de l’une des tours jumelles. Nous étions bouleversés par l’émotion, mais nous avions aussi bien conscience, dans notre chair, de la dimension historique de cette énormité.
Dans les heures suivant l’attaque, qui fit 2 977 victimes à New York mais aussi à Washington, le directeur du Nouvel Obs, Jean Daniel, avertissait : « On est loin d’une possibilité d’appréciation, même très approximative, des conséquences de la tragédie de New York. » Il glissait aussi cette phrase qui sonne toujours si juste, à propos des terroristes : « Le vide qu’ils peuvent laisser est peut-être supérieur au mal qu’ils auront fait. » Près d’un quart de siècle plus tard, le vide n’est pas comblé. Le monde a perdu sa boussole américaine.
Juste à côté de mon bureau, il y a une pile de journaux et de magazines historiques qui jaunissent. J’y jette parfois un coup d’œil – le New York Times du jour de l’élection de Barack Obama, celui de la date où la Covid-19 a passé le cap des cent mille morts aux États-Unis… Et tout en bas du lot, les journaux du lendemain du « 9/11 », comme on l’écrit en Amérique, et des semaines qui ont suivi. En pages intérieures du Times du 12 septembre, on est toujours aussi glacé en voyant cette photo d’un homme tombant le long d’une tour. Les commentaires à chaud sur l’importance historique de l’événement, eux, esquissent ce qui va suivre.
Un pays qui se réveille frappé au cœur
La première idée qui revient dans ces articles, au-delà de la révulsion face à la barbarie terroriste, est celle d’un pays qui se rêvait citadelle imprenable et se réveille frappé au cœur. Ce début d’un article-fleuve de Time Magazine : « Si vous voulez humilier un empire, il est logique de mutiler ses cathédrales. Elles sont les symboles de sa foi et, lorsqu’elles s’écroulent et brûlent, cela nous dit que nous ne sommes pas si puissants et que nous ne sommes pas en sécurité. » Ces mots forts de son concurrent Newsweek : « Le 11-Septembre a mis fin à l’illusion que les Américains pouvaient, d’une manière ou d’une autre, flotter au-dessus des haines du monde. » Ce commentaire dans Bloomberg Businessweek, de l’historien Alan Brinkley : « C’est beaucoup plus difficile à digérer que Pearl Harbor. Cela va bouleverser la façon dont les Américains conçoivent leur place dans le monde. Nous nous considérions comme protégés. Maintenant que nous avons fait l’expérience de ce type de terrorisme, il sera difficile de rétablir ce sentiment de sécurité. »
Adieu, l’illusion portée par George W. Bush d’un géant abrité, bien au chaud, se protégeant d’un bouclier antimissile contre toute agression étrangère. Le 2 septembre, neuf jours avant les attaques, The Boston Globe faisait état de réserves émises par des « analystes de haut niveau du Pentagone » concernant cette idée de bouclier high-tech, notant que « le fait d’abattre un missile test dans l’espace ne signifie pas qu’on pourra contrer une attaque en grandeur réelle, et même pas un assaut limité d’un État ou d’une organisation terroriste ». Ces mots n’ont pas pris une ride.
J’ai vécu depuis, aux États-Unis, la réalité de ce changement. Le 11-Septembre a cimenté l’obsession, notamment au sein de la droite, d’un pays menacé par « l’autre », qu’il s’agisse d’une puissance étrangère, d’un terroriste barbu, d’un immigrant ou d’un criminel embusqué – voire, et c’est encore plus grave, d’un citoyen d’un État ou d’une ville trop différente de la sienne. La paranoïa vis-à-vis de tout ce qui est extérieur s’est incrustée dans l’ADN de l’Amérique, faisant le lit du lobby des fabricants d’armes et préparant un boulevard aux discours apocalyptiques de Donald Trump. Dans les mots de ce dernier, l’étranger, quel qu’il soit, veut au mieux nous arnaquer, au pire nous soumettre. Il « empoisonne le sang » de l’Amérique, pour reprendre son vocabulaire nazi revisité. Le 11-Septembre ne porte pas toute la responsabilité de cette mutation, mais il a joué un rôle catalytique majeur. Pour reprendre une expression galvaudée, et ô combien contestable vu le passé génocidaire et esclavagiste des États-Unis, le pays a, ce jour-là, « perdu son innocence » – il faudrait plutôt dire son insouciance. Et il a relevé la herse.

Guerre asymétrique
Un autre terme qui revient souvent, dans les articles écrits à chaud sous le choc du 11-Septembre, est le mot « haine ». Ce n’est pas seulement le côté spectaculaire, pyrotechnique de l’humiliation infligée à l’Amérique qui frappe, c’est l’intensité de la haine qui habite les auteurs de l’attentat. Tout le monde se souvient du fameux « Nous sommes tous américains » de Jean-Marie Colombani, directeur du Monde à l’époque, mais il faut rappeler un autre passage de son billet : « L’Amérique, dans la solitude de sa puissance, de son hyperpuissance, en l’absence désormais de tout contre-modèle soviétique, a cessé d’attirer les peuples à elle ; ou plus précisément, en certains points du globe, elle ne semble plus attirer que la haine. » Le 12 septembre, on peut lire dans le New York Times : « Tout au long de la journée d’hier, les commentateurs se sont attardés sur l’ampleur de la planification qu’a dû nécessiter cette mission terroriste. Mais il est tout aussi important de considérer l’intensité de la haine qu’il a fallu pour la mener à bien. C’est une haine qui dépasse les conventions de la guerre, qui ne connaît aucune limite, qui ne respecte aucun accord. » C’est l’irruption sur la scène mondiale de l’islamisme, une idéologie totalitaire qui carbure à la haine.
Et qui pratique la guerre asymétrique. Le mot est curieusement absent dans les vieux magazines et journaux que je feuillette. L’heure est plutôt à la vengeance, au châtiment, à la riposte armée contre un agresseur qui reste encore flou. Une guerre. Sur les décombres du World Trade Center, une illusion naît, portée par les néoconservateurs et Dick Cheney, le vice-président de George W. Bush : l’idée que l’on peut terrasser militairement le terrorisme. « En décembre 2002, alors que l’administration Bush se préparait à envahir l’Irak, j’ai eu une conversation “en off” avec le vice-président Dick Cheney, se souvient l’historien britannique Timothy Garton Ash dans ses Mémoires [Homelands. A Personal History of Europe, non traduit]. “Comment cette guerre va-t-elle se terminer ?” lui ai-je demandé. “Avec l’élimination des terroristes.” J’ai été choqué, non par le côté impitoyable de la réponse de Cheney, mais par sa stupidité. » C’est un autre legs de ce mardi de septembre où le ciel était bleu, si bleu : « Au cours de la décennie suivante, tandis que la Chine poursuivait tranquillement son “ascension pacifique”, les États-Unis ont dépensé des milliers de milliards de dollars, des milliards d’heures d’effort politique, bureaucratique et militaire, et beaucoup de capital diplomatique et moral, pour tenter de vaincre l’ennemi islamiste », note Timothy Garton Ash. La Chine est devenue un géant, plus personne n’ose parler de « guerre contre la terreur ».
Le pouvoir de l’asymétrie, guerre du faible contre le fort, n’a cessé de faire ses preuves depuis le « 9/11 », qui reste sa manifestation la plus spectaculaire. Au point que le terrorisme n’est plus considéré comme une aberration mais comme une menace permanente pour les États-nations, voire une arme géopolitique mondiale aux côtés de trafiquants de drogue, cybercriminels et assassins rémunérés qu’emploient des pays comme la Russie, la Chine ou l’Iran pour effectuer – asymétriquement, et avec des effets dévastateurs – leur sale boulot.
Alors que j’écris ces lignes, les arêtes de mes souvenirs s’estompent. L’impossibilité physique que j’avais à regarder vers le bas de la ville, les premiers mois, quand je descendais le West Side Highway le long de l’Hudson. La mémoire de l’odeur mêlée de cendres et de chair morte. J’ai l’impression qu’il en est de même pour le pays. Dans les écoles, on ne mentionne plus le « 9/11 » qu’en passant, voire pas du tout : seuls quatorze États américains sur cinquante exigent que les élèves soient informés des événements de cette journée. Mais la cicatrice ne s’effacera pas de sitôt : dans une enquête menée par le Pew Research Center en 2016, plus de trois quarts des adultes citaient les attentats du 11-Septembre comme l’un des dix événements historiques de leur vie ayant eu le plus d’impact sur le pays, l’élection de Barack Obama en tant que premier président noir arrivant loin derrière, avec 40 %.

Cynisme froid
Le legs du 11-Septembre demeure – et comment ! –, mais en sourdine. L’islamisme reste un épouvantail, souvent mis dans le même sac que l’islam par l’Américain lambda. Le repli sur soi s’est exacerbé, amplifié et incarné par le nationalisme isolationniste de Trump. Là encore, les illusions du lendemain de l’attaque se sont vite dissipées : « L’Amérique devrait tendre la main au reste du monde pour s’unir contre le terrorisme, écrivait Anthony Lewis dans le New York Times du 12 septembre. Il est également essentiel que notre politique étrangère évite désormais toute impression d’unilatéralisme. » Comme ces mots semblent datés aujourd’hui, malgré la parenthèse de l’alliance occidentale sur l’Ukraine. Et cela malgré le fait que ceux qui n’ont pas connu le 11-Septembre semblent plus ouverts à l’idée d’une Amérique active en dehors de ses frontières : « Chez les moins de 30 ans, ceux qui souhaitent que les États-Unis jouent un rôle plus important et s’engagent davantage à l’étranger ont augmenté de 32 % depuis 2023 », indique un sondage de l’institut Ronald-Reagan réalisé en novembre 2024.
Trois ans après l’effondrement des tours jumelles, le démocrate John Kerry concédait gracieusement sa défaite face à Bush. Dans son discours, il réaffirmait « the truth that America is not only great but it is good » (« la vérité selon laquelle l’Amérique n’est pas seulement grande mais bonne »). Le discours universaliste perdurait, il sera repris plus tard par Obama ou Biden, mais il sonne creux. Des tortures de la prison irakienne d’Abou Ghraib à la vision de marchand de tapis qu’a Trump de la politique étrangère, un cynisme froid flotte toujours, plus de vingt ans après, sur les ruines du 11-Septembre.



CETTE ANNÉE-LÀ
Sorti en novembre 2001 aux États-Unis, Harry Potter à l’école des sorciers rencontre un succès mondial immédiat, générant près de 975 millions de dollars au box-office et devenant le plus gros succès de l’année, devant Le Seigneur des anneaux. Fidèle au roman de J. K. Rowling, le film inaugure une saga culte et révèle Daniel Radcliffe au grand public.
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2002
L’ère de l’euro
En remplaçant le franc, le mark ou encore la peseta, la monnaie unique européenne a été une révolution copernicienne. Elle a eu bien des vertus, même si toutes les promesses originelles n’ont pas été tenues.



Par Clément Lacombe
« L’EURO EST DEVENU SI CENTRAL DANS NOS VIES QU’ON FINIT PAR OUBLIER QU’IL N’A PAS TOUJOURS EXISTÉ. » LAURENT FABIUS

Avant de nous recevoir, par peur d’avoir un trou de mémoire, il a ressorti ses discours et interviews de l’époque. « J’avais oublié tant de choses, concède Laurent Fabius, en nous accueillant dans son bureau au Conseil constitutionnel. La faute au temps, bien sûr. Mais je pense aussi que l’euro est devenu si central dans nos vies qu’on finit par oublier qu’il n’a pas toujours existé. » Les souvenirs de ses années à Bercy comme ministre de l’Économie, des Finances et de l’Industrie (de 2000 à 2002) ont quand même afflué et avec eux les angoisses des mois qui ont précédé le 1er janvier 2002, le jour où la France a mis en circulation 7 milliards de pièces et 1,5 milliard de billets pour remplacer le bon vieux franc…
Oui, des angoisses, il en a eu. La faute à tout cet argent liquide qu’il a fallu convoyer sous haute sécurité – les euros acheminés dans les quarante-sept mille agences bancaires du pays, puis les francs retirés du circuit pour être détruits. À cause, aussi, de la gymnastique demandée durant quelques semaines aux commerçants – être payés avec l’ancienne devise, mais rendre la monnaie avec la nouvelle. À cause, encore, de la peur de voir les étiquettes valser à la hausse – par précaution, un double affichage des prix avait été rendu obligatoire. À cause, surtout, de la crainte de voir les Français les moins avertis se faire arnaquer : 20 % de la population parlait encore pour leurs gros achats en « anciens francs », pourtant disparus quarante-deux ans plus tôt.
« Un franc succès »
D’autres souvenirs, plus agréables, sont aussi remontés : les Français qui s’arrachent les sachets de quarante pièces d’une valeur de 15,24 euros (soit 100 francs), commercialisés à partir du 15 décembre 2001 ; le premier retrait de billets au distributeur automatique, le matin du 1er janvier 2002 ; la possibilité de voyager dans l’un des onze autres pays composant alors la zone monétaire unique sans avoir à changer ses francs en marks ou en pesetas, etc. « Le 7 janvier 2002, j’ai dit à la radio, chez Elkabbach, que c’était un franc succès, se souvient Laurent Fabius. Ce n’était pas mon meilleur jeu de mots. Et surtout, ce n’était pas un franc succès mais un immense succès. »
Presque vingt-trois ans plus tard, les sondages réalisés par la Commission européenne – on parle d’« eurobaromètres » dans le sabir bruxellois – peuvent conforter cette impression : jamais la monnaie unique n’a été aussi populaire, 80 % des habitants de la zone euro disant y être attachés. Et le groupe originel des onze pays membres n’a cessé de s’élargir, au fil des ans, jusqu’à gonfler à vingt. Seuls sept États appartenant à l’Union européenne font encore bande à part : par manque d’envie (Danemark, Suède), parce que leurs économies ne sont pas encore prêtes à ce grand saut (Hongrie, Pologne, Roumanie, République tchèque), parfois un peu pour les deux raisons…
On l’oublie aujourd’hui, mais adopter l’euro était – et est encore – une révolution copernicienne : c’est renoncer à son monopole monétaire – un élément cardinal de la souveraineté nationale – pour favoriser l’existence d’un marché commun et la propagation du « doux commerce », comme disait Montesquieu. Tellement compliqué que, pendant longtemps, pas grand monde, hors d’Europe, n’y a cru : « Alors, vous la faites vraiment, votre monnaie ? » lançait Larry Summers, le secrétaire américain au Trésor de Bill Clinton. Tellement hors des cadres théoriques classiques – on parle de « zones monétaires optimales » chez les économistes – que les Cassandre qui prédisaient le pire ont bien failli avoir raison, dans le ressac de la grande crise financière de 2008.
L’EURO A CRÉÉ L’ILLUSION D’UNE CONVERGENCE DES ÉCONOMIES EUROPÉENNES, D’UNE PROSPÉRITÉ PARTAGÉE…

Dans ses premières années, l’euro avait créé l’illusion d’une convergence des économies européennes, d’une prospérité partagée, et amené les grands investisseurs à acheter indifféremment de la dette souveraine allemande ou de la dette grecque, comme si elles ne faisaient qu’une. Un soutien général que même le « non » par la France et les Pays-Bas au traité établissant une Constitution pour l’Europe, lors du référendum de 2005, n’avait pas entamé. Las, c’était oublier que la zone est un agrégat d’économies aux forces dissemblables, d’États aux finances publiques plus ou moins bien tenues, de pays aux cultures financières antagonistes. La crise de 2008 a jeté une lumière crue sur les failles de la Grèce, qui s’est trouvée au bord de la banqueroute ; les autres États se sont déchirés sur son sort ; et tous ont commencé à se regarder de travers : l’euro, censé apporter la cohésion et la prospérité, s’est alors transformé en un poison lent distillant la méfiance et le ressentiment.
Il faudra des nuits et des nuits de négociations durant trois ans (2010-2012) ainsi que des centaines de milliards d’euros logés dans des fonds d’aide pour évacuer le spectre d’une dislocation de la zone. Il faudra encore quelques années supplémentaires pour éteindre les voix de ceux qui, telle Marine Le Pen, avaient alors fait de la monnaie unique la cause de tous nos maux, en expliquant notamment qu’elle était trop haute, tuait notre tissu productif et ne servait que les intérêts de l’industrie allemande : plus question aujourd’hui pour le RN, comme c’était le cas lors de la présidentielle de 2017, de prôner le retour au franc.

Appartenance et regret
C’est que l’euro, pour les populations européennes, reste perçu comme une ombrelle protectrice. Oui, il a facilité leur vie quotidienne, aidé au commerce sur le Vieux Continent et protégé ses habitants des effets des mouvements brutaux sur le marché des changes… Oui, il a permis de lutter contre l’inflation, même si beaucoup de consommateurs ont eu le sentiment que des industriels et des commerçants ont profité de son arrivée pour augmenter leurs prix – Jean-Claude Trichet, président de la Banque centrale européenne (BCE) entre 2003 et 2011, ne sortait jamais sans avoir sur lui un graphique montrant que l’inflation était désormais plus faible qu’au temps des devises nationales.
Reste que toutes les promesses originelles n’ont pas été tenues. Le poids de l’euro dans les réserves de change des différents pays du monde demeure sensiblement identique à celui des devises européennes avant sa création – les contempteurs de la monnaie unique diront qu’on est loin de l’objectif initial, ses défenseurs expliqueront que ce n’est pas si mal, vu l’essor récent du yuan chinois. L’Europe demeure également aussi dépendante du dollar américain, resté la référence du commerce mondial – « la fameuse phrase de John Connally, le secrétaire américain au Trésor de Nixon, qui disait : “Le dollar est notre monnaie, mais c’est votre problème”, est toujours d’actualité », résume le patron d’une des principales banques françaises.
“ON A CRÉÉ UNE UNION ÉCONOMIQUE ET MONÉTAIRE QUI CLAUDIQUE. D’UN CÔTÉ, UNE GROSSE JAMBE MONÉTAIRE AVEC L’EURO ET LA BCE. DE L’AUTRE, UNE PETITE JAMBE ÉCONOMIQUE.” PASCAL LAMY, ANCIEN COMMISSAIRE EUROPÉEN

Et puis la monnaie unique n’a pas permis à l’Europe de se transformer en une zone économique homogène qui apporterait la prospérité partout sur son territoire. Peut-être même a-t-elle fait l’inverse, en accentuant la concentration industrielle sur une ligne qui va de la mer du Nord aux Alpes italiennes au détriment des zones périphériques, qui n’ont plus le pouvoir de dévaluer leur devise pour regagner en compétitivité. « On a créé une union économique et monétaire qui claudique, juge Pascal Lamy, qui a été le bras droit de Jacques Delors au ministère des Finances et à la Commission européenne, puis lui-même commissaire européen pour le commerce. D’un côté, une grosse jambe monétaire, avec l’euro et la BCE. De l’autre, une petite jambe économique : les décisions en matière de fiscalité restent prises à l’unanimité, ce qui empêche par exemple une convergence sur le taux de l’impôt sur les sociétés ; il n’y a toujours pas de marché unique des capitaux, ce qui est une faiblesse pour le financement de l’innovation ; il n’existe pas de réelle union bancaire… »
Reste aussi un regret plus philosophique. « Si l’euro est un élément incontestable d’appartenance à l’Union, c’est une appartenance pratique et rationnelle, absolument pas symbolique et émotionnelle, analyse Pascal Lamy. Or, comme disait Jacques Delors, il faut encore “donner une âme à l’Europe”. » Et de pointer les illustrations choisies pour figurer sur les billets : ces ponts et fenêtres volontairement fictifs pour ne pas avoir à mettre en avant un pays plutôt qu’un autre… « Par incapacité à se mettre d’accord sur des figures européennes qui seraient apposées sur les billets, on n’a jamais fait que dans le frigide. »



Septembre 2002
Sommet de la terre, Johannesburg
« Notre maison brûle et nous regardons ailleurs. » Cette phrase prononcée par Jacques Chirac le 2 septembre 2002 devant l’assemblée du quatrième Sommet de la Terre est restée dans les mémoires. Elle en appelait à notre responsabilité collective. Le président de la République française poursuivait ainsi : « La nature, mutilée, surexploitée, ne parvient plus à se reconstituer, et nous refusons de l’admettre. L’humanité souffre. Elle souffre de mal-développement, au Nord comme au Sud, et nous sommes indifférents. La Terre et l’humanité sont en péril, et nous en sommes tous responsables. » La centaine de chefs d’État et les soixante mille participants présents lors des conférences organisées en Afrique du Sud semblaient partager la même intention, celle de franchir un cap. De ne pas en rester aux déclarations. De prendre leurs responsabilités.
À l’époque déjà, la situation était alarmante : aggravation des crises environnementales, effon-drement de la biodiversité, déforestation, montée des eaux, extinction massive d’espèces, accès inégal à l’eau et à l’énergie. Face à ces urgences, Johannesburg souhaitait non seulement réaffirmer les principes du sommet qui s’était tenu dix ans auparavant à Rio (notamment sur l’équilibre à trouver entre croissance économique, développement social et protection de l’environnement), mais tenter de les concrétiser grâce à des partenariats, des allocations de ressources financières et techniques, des feuilles de route : les fameux « plans d’action ». On s’est accordés, par exemple, sur la nécessité de stopper la perte de biodiversité d’ici 2010. Force est de constater que les résultats n’ont pas été à la hauteur, sans doute à cause des intérêts divergents. Sous pression politique, notamment des États-Unis, la lutte contre le changement climatique était abordée à travers le prisme de la pauvreté plutôt que par la remise en cause des modes de consommation. Les pays du Sud revendiquaient davantage d’accès aux marchés et de reconnaissance de leurs droits, tandis que les ONG, marginalisées, dénonçaient la marchandisation croissante de l’environnement. Johannesburg a ainsi révélé une réalité toujours actuelle : la difficulté à concilier développement durable, justice sociale et protection de l’environnement, sans céder aux logiques marchandes.


2003
Irak, la guerre de trop
Déclenchée sous un faux prétexte, l’invasion de l’Irak par les Américains était censée apporter la démocratie au Moyen-Orient. Elle a engendré la guerre civile entre chiites et sunnites, fait naître l’État islamique, et discrédité les Occidentaux dans la région.
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Par Sara Daniel
11 septembre 2001 : deux avions de ligne détournés par un commando de djihadistes s’écrasent sur Manhattan. Les chaînes du monde entier se branchent sur l’événement. Chacun, sidéré, regarde les tours jumelles s’effondrer dans un fracas ahurissant. Les cendres qui se répandent sur New York vont bientôt retomber sur des millions de personnes au Proche-Orient. George W. Bush déclare la guerre à la terreur. D’abord aux talibans afghans, qui avaient caché Oussama Ben Laden, le cerveau de cet attentat kamikaze. Ensuite aux baasistes irakiens, qui n’avaient aucun lien avec lui.
Ainsi commence la seconde guerre du Golfe, le 20 mars 2003, avec l’invasion de l’Irak par une coalition visant à renverser la dictature de Saddam Hussein. Justifiée par la prétendue menace d’armes de destruction massive – que le régime n’a en réalité jamais possédées –, cette intervention mène à la déroute de l’armée irakienne. Dès le 1er mai, sur le pont de l’USS Abraham Lincoln, Bush proclame la victoire devant une bannière « Mission Accomplished ». Un succès pourtant vite assombri par la montée en puissance de la violence vis-à-vis des forces de la coalition. La guérilla, principalement sunnite, est orchestrée par d’anciens baasistes. Rapidement, ceux-ci s’allient aux djihadistes d’Al-Qaida.
C’est alors que surgissent les têtes de l’hydre. En 2006 naît l’État islamique en Irak, qui va plonger la population en enfer. Parallèlement, plusieurs milices chiites émergent, parmi lesquelles l’armée du Mahdi conduite par Moqtada al-Sadr. La situation se détériore le 22 février 2006 lorsqu’un attentat meurtrier contre le sanctuaire Al-Askari, à Samarra, déclenche la première guerre civile entre sunnites et chiites. Un conflit conclu en 2008 par la victoire des milices chiites, qui s’emparent de Bagdad, expulsent une grande partie de la population sunnite et mettent au pouvoir Nouri al-Maliki.
Bérézina pour les américains
La fameuse « mission accomplie » à Bagdad se transforme en bérézina pour les Américains. Aucune démocratie libérale n’a vu le jour au Proche-Orient ; en revanche, la région est durablement ébranlée. À partir de 2009, les États-Unis entament un désengagement progressif. Leur retraite, qui s’achève le 18 décembre 2011, laisse un goût de cendres quand on évoque « la superpuissance américaine ». Les répercussions de cette invasion injustifiée et injustifiable continueront de se faire sentir longtemps.
Ce fut l’honneur de la France de refuser de suivre les États-Unis et de prévenir que le chaos en résulterait. Car le mensonge qui a soutenu l’intervention, les actes de torture commis par les soldats américains à la prison d’Abou Ghraib – dont les images ont choqué l’opinion mondiale – et le bilan tragique du conflit – des centaines de milliers de morts entre 2003 et 2011 – ont jeté le discrédit sur les initiatives occidentales en faveur de la démocratie dans le monde musulman. Ces événements auront aussi renforcé un arc chiite allant de Téhéran à Beyrouth, en passant par Damas et Bagdad. De cet arc, on ne verra le reflux qu’à la faveur de la décapitation du Hezbollah par l’armée israélienne, un an après les massacres du 7 octobre 2023, et, fin 2024, de la défaite du régime de Bachar al-Assad en Syrie face à des groupes djihadistes sunnites.



Mai 2003
Le bref triomphe des néoconservateurs
Assez de relativisme ! Assez de ces progressistes qui ne cessent de s’autoflageller et de critiquer la démocratie libérale américaine, qui est pourtant le meilleur des régimes au monde !
À la fin du XXe siècle, quelques penseurs et essayistes américains, souvent venus de la gauche, en ont assez de ce qu’ils voient comme les errements de leur ancien camp et basculent très à droite, d’où leur nom de « néoconservateurs ». Ils sont de grands fans du président Reagan, qu’ils admirent pour la fermeté avec laquelle il a terrassé « l’empire du mal », autrement dit l’URSS. Très influents dans l’entourage du président George Bush Junior, ils le poussent à faire preuve d’une semblable politique pour venir à bout des nouvelles forces hostiles à l’Amérique. La principale menace apparaît de façon évidente avec les attentats du 11-Septembre. Après le communisme, l’islamisme est le nouvel ennemi no 1. Pour l’éradiquer, Bush décrète « the global war on terror », « la guerre totale contre le terrorisme », qui n’exclut pas les guerres préventives. Paul Wolfowitz, le plus célèbre des penseurs néocons, devenu secrétaire adjoint à la Défense, réussit à convaincre le président que le Moyen-Orient est un bon terrain de jeu pour appliquer cette doctrine. Y intervenir par les armes servira un double but. Cela permettra d’établir une démocratie à l’américaine dans toute la région – car nul dans son camp ne doute qu’elle finira par s’imposer à tous, étant donné qu’elle est le meilleur régime au monde. Accessoirement, cela servira les intérêts économiques américains en lui ouvrant plusieurs marchés.
Il faut croire que la réalité a une dent contre les États-Unis – en tout cas contre la conception que s’en font ces intellectuels. La façon dont les choses se déroulent va à l’inverse exact de ce qu’ils avaient prévu. L’invasion de l’Irak de 2003, censée rebâtir le pays et ses voisins, débouche sur des catastrophes en cascade (voir page 44) et met un frein durable aux velléités interventionnistes américaines. Tétanisé à l’idée de reproduire l’erreur de son prédécesseur, Obama refusera, une décennie plus tard, toute entrée dans la guerre civile syrienne et prônera pour son pays le « leadership par l’arrière », c’est-à-dire le contrôle lointain d’une situation sans intervention directe. Puis Trump revendique un retour à un strict isolationnisme. En mai 2025, dans un discours prononcé lors d’une visite en Arabie saoudite, il tacle ouvertement la politique de son lointain prédécesseur, pourtant républicain comme lui, en raillant les « néoconservateurs ou les organisations libérales à but non lucratif » (curieusement mis dans le même sac) qui, « soi-disant bâtisseurs de nations, ont détruit bien plus de nations qu’ils n’en ont construit ». Cela ne l’empêche pas d’ordonner des frappes sur l’Iran un mois plus tard. L’homme n’est pas à une contradiction près.


80
Millions
Dan Brown publie The Da Vinci Code en mars 2003 aux États-Unis. Le roman va devenir un best-seller mondial (plus de 80 millions d’exemplaires vendus), pile à la croisée de l’érudition pop, du thriller ésotérique et du marketing éditorial parfaitement calibré.


CETTE ANNÉE-LÀ
L’été 2003 a été marqué par une canicule exceptionnelle en Europe, provoquant environ 15 000 morts en France, majoritairement des personnes âgées. Cet épisode a créé un choc et révélé l’extrême vulnérabilité des sociétés modernes face aux dérèglements climatiques.
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2004
Au commencement était facebook
Au départ banal trombinoscope des étudiants de Harvard, le premier réseau social au monde a redéfini toutes nos interactions.



Par Barbara Krief
« C’est le site du moment. Créé par un étudiant de Harvard, et à l’origine réservé aux élèves des grandes écoles, ce trombinoscope virtuel est hype. » Il y a plus de vingt ans, Le Nouvel Obs présentait ainsi Facebook et son créateur, Mark Zuckerberg. Vertige. Deux décennies après son lancement, ce site toujours gratuit et pourvu d’une application mobile apparaît comme le poussiéreux ancêtre de ce qui se fait désormais de hype en matière de réseau social. Soit Instagram, YouTube, TikTok ou encore X. Ironie, le trombinoscope du futur créé par un étudiant de 19 ans en 2004, dans sa chambre d’étudiant de l’une des plus prestigieuses universités au monde, a été délaissé par les jeunes. À tel point qu’il est maintenant considéré comme la plateforme préférée des « boomers ».
On les reconnaît à leur photo zoomée sur le nez et à leurs gentils messages souvent postés au mauvais endroit (« Alors, ma cocotte, tu te remets de ton rhume ? », en commentaire d’un article de presse dédié au grand retour des punaises de lit dans la capitale). N’en déplaise aux cool kids : sans Facebook, nos vies sociales n’auraient pas la même allure. C’est indéniable, il y a un avant et un après. Depuis que ce « F » blanc sur fond bleu a déboulé sur nos écrans, nous ne faisons plus rien de la même manière.
Mark Zuckerberg a transformé notre façon de nous rencontrer, de nous aimer, de nous quitter, de nous retrouver, de partager nos photos de vacances, de faire du shopping et, même, de nous souhaiter un joyeux anniversaire. Qui se souvient encore de la date de naissance de sa belle-mère, depuis que l’on peut compter sur les Gafam (Google, Apple, Facebook, Amazon et Microsoft) pour nous envoyer un rappel ?
Agora moderne
Aujourd’hui, l’interface Facebook des premières années rend nostalgiques tous les plus de vingt ans. Souvenez-vous : il fallait tâtonner avec sa souris, gauche de ses réflexes issus d’une vie sociale en trois dimensions. Dégainer l’émoji « pouce vers le haut » pour féliciter cette cousine qui venait d’avoir son permis de conduire, sans savoir que le mot « like » s’apprêtait à entrer dans le langage courant. Les plus à l’aise s’adonnaient au selfie, pratique alors balbutiante qui consiste à renverser l’appareil photo. Le projet ? Agrémenter son « profil », sorte de CV non professionnel, d’une image de soi qui donnerait envie aux autres. Mais envie de quoi, au juste ?
En 2004, alors que le tout aussi jeune réseau LinkedIn paraît austère et que Copains d’avant est en perte de vitesse, Facebook se place à l’intersection de tous nos échanges sociaux. Pour tuer le temps, mais aussi pour trouver un appartement, l’amour, une baby-sitter ou un conseil en jardinage, tout le monde se met à rejoindre cette agora moderne qui a eu la bonne idée de créer des groupes autour d’intérêts communs. Dans ce même élan qui poussait hier nos aïeux à se retrouver sur la place de la mairie.

Mieux que le bottin
Depuis 2004, on ne s’échange plus les numéros de téléphone, mais les « profils ». C’est encore mieux que le Bottin. À défaut de contact direct, on peut voir les bouilles d’enfants et les diplômes de nos voisins ou de n’importe qui à l’autre bout du monde. C’est aussi avec Facebook que l’on a appris à jongler entre notre savoir-vivre et notre envie viscérale de refuser ce collègue bien trop lourd comme « ami », en craignant qu’il veuille nous faire changer notre « statut amoureux » de « célibataire » à « en relation », tandis que le sien est bloqué sur « c’est compliqué », sa variante ambiguë, depuis plusieurs années.
C’est sur Facebook (et maintenant aussi sur Instagram) qu’on gâche sa journée à déambuler, hagard, sur le « profil » du nouveau petit copain de cette « ex » que l’on ne parvient pas à oublier. Qui ne s’est pas une fois improvisé détective privé grâce aux réseaux sociaux ? C’est le sujet du roman de Camille Laurens Celle que vous croyez (Gallimard, 2016). Comme l’héroïne de cette histoire, des milliers d’internautes en mal de tout se faisaient – et se font encore – passer pour quelqu’un d’autre. Les Américains ont même inventé une expression dédiée à la cyber imposture : le catfishing. Et la télé en a fait un docu-réalité, diffusé en France sur Canal+ sous le titre de Catfish : fausse identité. Sans Facebook, point de Tinder ni de Grindr. De fins observateurs avaient d’ailleurs dès ses premières années rebaptisé le réseau « Fesse book ». Tandis que, dans les cours de récré, on se faisait traiter de « face de bouc ».

Mélange des genres
Avec les années et à force de déconvenues, il faut le dire, nous avons perdu en naïveté. Désormais, on réfléchit à deux fois avant de discuter sur la messagerie du réseau avec un vieil ami, se demandant si derrière ce « coucou » innocent ne se cache pas une arnaque à la carte bancaire. Poster sur les réseaux sociaux est un métier, voire une carrière. Et n’est pas animateur de communauté ou influenceur qui veut. D’Instagram à Pinterest, certains font de nos smartphones des galeries d’art, des centres de poésie et des showrooms de décoration d’intérieur, ouverts à tous, à tout instant.
Sur Instagram et TikTok, nous n’avons plus d’« amis », mais des « abonnés », des suiveurs assoiffés de « contenus » qui se rougissent les yeux et se font des tendinites au pouce, passant d’une image à l’autre comme regardant un paysage défiler. Faisant don, à ceux qui savent capitaliser dessus, de leur précieux sommeil. Entre quatre « routines » du matin et des clichés du bout du monde, on trouve une paire de baskets en solde. Et les quelques jeunes qui traînent encore sur Facebook sont surtout du côté de son Marketplace, sorte de Leboncoin maison. Un mélange des genres qui n’a d’ailleurs pas échappé à la Commission européenne, qui a infligé le 14 novembre 2024 une amende de 798 millions d’euros à Meta, le géant se trouvant derrière le trombinoscope, pour avoir enfreint les règles de la concurrence. Comme toutes les inventions qui ont révolutionné nos vies, le réseau duquel découlent tous les autres voudrait encore mener la danse, mais s’éreinte surtout pour rester à la page.



Le génie des gènes
En 2004, une équipe internationale de chercheurs livre la séquence complète de l’ADN humain. Une prouesse qui a bouleversé la médecine et les enquêtes policières, mais aussi la connaissance de notre passé et de nos origines.
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Par Véronique Radier
Ni plusieurs témoins directs, ni un portrait-robot pourtant assez ressemblant n’ont permis de démasquer François Vérove, dit « le Grêlé ». Ce tueur et violeur en série est demeuré insaisissable pendant plus de trois décennies. S’il a finalement pu être rattrapé, c’est par son acide désoxyribonucléique (ADN). En 2021, convaincue que le coupable était un gendarme, une magistrate eut la bonne idée d’imposer un test à tous ceux qui avaient été présents en Île-de-France au moment des premiers crimes… On ne compte plus les cold cases comme celui-ci résolus grâce aux empreintes génétiques laissées par leurs auteurs, désormais détectables dans la plus infime trace de sang ou de sueur. Et la police n’est pas la seule à ne plus pouvoir se passer des outils de la génétique, c’est également vrai pour des chercheurs en biologie, en médecine ou en archéologie. Sans eux, jamais un vaccin contre la Covid-19, ni des thérapies contre le cancer permettant de cibler finement les tumeurs n’auraient vu le jour si rapidement.
Dans les années 1950, nous avions découvert l’existence de l’acide désoxyribonucléique, une grosse molécule en hélice présente dans chacune de nos cellules où est inscrit l’ensemble de nos données génétiques. C’est une séquence ordonnée d’instructions et d’informations propre à chaque espèce (son génome) et à chaque individu (même des jumeaux ne possèdent pas le même ADN). De petites molécules, que l’on désigne par l’initiale de leur nom : A, C, T et G, en sont en quelque sorte l’alphabet. Contrairement à ce que nous imaginions, le génome humain n’en compte pas plus que la moyenne des espèces, environ trois milliards. Elles s’appellent des nucléotides.
Le déchiffrage de l’ADN a donné lieu à une véritable course-poursuite. Le premier à dégainer est Craig Venter, sorte de pirate, chercheur et homme d’affaires à la fois. Ayant lancé sa propre entreprise, Celera Genomics, il rend publique une ébauche dès février 2001. Mais c’est un consortium international qui, en 2004, publie une séquence complète, grâce à une flopée d’ordinateurs à 300 000 euros la pièce, dont seule la puissance de calcul peut venir à bout d’un tel puzzle. Prix de l’opération : 2,7 milliards de dollars. En une dizaine d’années à peine, le séquençage à haut débit, rapide et peu cher démocratise l’analyse génétique. Grâce à ses appareils, Illumina, une société californienne, en réduit drastiquement le coût. Aujourd’hui, quelques dizaines de dollars et un échantillon de salive permettent à ceux qui en ont la curiosité de savoir où ont vécu leurs ancêtres et où ils ont de la famille.
Pour les spécialistes, notre génome est comme un livre immense, « l’équivalent de 750 tomes d’une édition de la Pléiade », explique la généticienne Evelyne Heyer, où chaque micromutation permet de retracer l’histoire de Sapiens, ses migrations notamment. L’analyse de squelettes fossiles a ainsi révélé que nous sommes tous des métis, fruits d’une longue histoire de brassages entre des populations qui n’ont cessé de se croiser. Nous avons même tous un peu de Néandertal en nous…
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      CETTE ANNÉE-LÀ

      
        Le 26 décembre 2004, un puissant séisme sous-marin au large de Sumatra déclenche un tsunami dévastateur dans l’océan Indien, faisant environ 250 000 morts dans une quinzaine de pays, notamment en Indonésie, au Sri Lanka, en Inde et en Thaïlande. Ce drame mondial a entraîné depuis une vaste mobilisation internationale pour améliorer la prévention des catastrophes naturelles face aux dérèglements climatiques.

      

    

  



29 octobre 2004
L’UE et sa constitution
Depuis ses débuts dans les années 1950, l’union de l’Europe s’est faite en marchant, au gré d’intégrations successives de nouveaux secteurs, de l’arrivée de nouveaux membres et d’innombrables crises. Il en résulte une institution qui fonctionne avec un nombre impressionnant de textes et de règles empilés au cours des années. Au début du XXIe siècle, le club, qui compte alors 15 membres, s’apprête à accueillir 10 petits nouveaux, en grande partie d’anciens pays communistes. Le moment est propice pour clarifier le maquis institutionnel et législatif européen. Pendant deux ans, une « convention européenne » se réunit, sous la présidence de l’ancien chef d’État français Valéry Giscard d’Estaing, dans le but de proposer à tous les Européens un « Traité établissant une Constitution pour l’Europe » (TECE, souvent appelé « traité constitutionnel européen »). Le 29 octobre 2004, il est signé par l’ensemble des États membres – 25 à ce moment-là – à Rome, là où avait été signé, quarante-sept ans plus tôt, le traité fondant la Communauté économique européenne, ancêtre de l’UE.
Pour être adopté, le texte, après avoir été signé, doit être ratifié par les pays signataires. La plupart d’entre eux demandent aux parlements nationaux de le faire. Quelques-uns se tournent vers leur peuple et optent pour le référendum. Au Luxembourg et en Espagne, le vote populaire approuve le texte à une très large majorité. En France, la campagne prend un tour différent. Les grands partis majoritaires soutiennent le « oui », mais le « non » est défendu par l’extrême droite, au nom du refus de toute institution supranationale, et une partie de la gauche, vent debout contre un texte dont elle rejette l’ultralibéralisme supposé. En mai 2005, les Français refusent le projet à la majorité. Ils sont suivis quelques jours plus tard par les Néerlandais. Comment poursuivre le processus quand deux États – qui plus est fondateurs – l’ont arrêté net ? Bien que le TCE ait déjà été adopté par dix-huit pays, il est abandonné. Dès lors, il faut bien trouver un moyen de faire fonctionner la grande machine européenne.
En 2007, les États membres signent à Lisbonne un nouveau traité. Par prudence, il abandonne certaines caractéristiques d’une véritable Constitution, mais reprend des éléments prévus plus tôt. Il donne plus de pouvoir au parlement de Strasbourg et crée un poste permanent de « président du Conseil européen », chargé d’unifier et de préparer le travail de la plus haute instance de l’Union, et un autre de « haut représentant chargé des affaires étrangères », pensé pour unifier la voix de l’Europe sur la scène mondiale. Dûment ratifié par l’ensemble des États membres, ce traité de Lisbonne entre en vigueur en 2009.
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2005
La première victoire politique d’internet
Alors que les médias et les politiques français ont presque tous fait campagne pour le « oui », la blogosphère a épluché et critiqué le traité constitutionnel européen soumis au référendum du 29 mai, inaugurant la fonction du Web comme contre-pouvoir.



Par Xavier de La Porte
La victoire du « non » au référendum sur le traité constitutionnel européen (TCE) en 2005 n’a pas été une surprise pour tout le monde. Depuis plusieurs mois déjà, Benoît Thieulin, chef du département multimédia au service d’information du Gouvernement, alertait Matignon sur la teneur des discussions qui avaient lieu dans l’Internet français. Alors que les sondages classiques mettaient encore le « oui » à 70 %, lui voyait se diffuser sur les sites et les forums des critiques de plus en plus argumentées. Mais c’était un autre temps, celui d’un monde numérique sans réseaux sociaux ; un temps où, dans les ministères, seuls les stagiaires s’occupaient d’entretenir un site lugubre ; un temps où l’on censurait allègrement les posts contradictoires sur les forums officiels, et où on pensait que c’était déjà bien de mettre à disposition des citoyens le texte intégral du traité constitutionnel sous la forme d’un fichier indigeste qu’il fallait une heure pour charger. À quoi bon faire plus ? « Je me souviens d’une réunion à l’Élysée, raconte Benoît Thieulin, où Claude Chirac, conseillère du président, se tourne vers moi et dit : “Le Web aura sa place dans cette campagne, mais à sa juste mesure, c’est-à-dire modeste.” »
De toute façon, cette réforme européenne est une bonne chose, soutenue par une large majorité de la classe politique et l’ensemble des médias de référence. Pourquoi ne passerait-elle pas ? C’était compter sans la montée d’une opposition qui, si elle a évidemment existé aussi en dehors d’Internet, a largement profité de ce qu’il était à l’époque. Les gens qui y passaient le plus de temps étaient ceux qui en avaient – les jeunes, les retraités CSP+ –, ceux qui développaient un goût pour la connaissance et le partage, ceux qui espéraient trouver là ce qu’ils ne trouvaient pas ailleurs, ceux qui avaient des idées mais pas de moyens de les propager. C’est là, dans cet espace où le débat était possible, que se sont d’abord élaborés et diffusés les arguments nonistes. Mais il a fallu un événement pour que tout se cristallise.
Fin mars, Étienne Chouard, professeur d’écogestion dans un lycée technique à Marseille, met à disposition un épluchage ligne par ligne – et très critique – du traité. Le succès est immédiat, il devient en quelques semaines le point de ralliement des partisans du non, son fichier circule à des millions d’exemplaires dans l’Internet français. Benoît Thieulin, qui, depuis Matignon, observe le phénomène, se souvient de ce qu’il constate : « La sphère noniste était beaucoup plus dense que celle du oui, qui était relâchée et disparate. Les partisans du non utilisaient les liens hypertextes pour renvoyer les uns vers les autres, créant un espace dont il était difficile de sortir. » La célèbre phrase de Philippe de Villiers, « On a tous quelque chose contre le TCE », s’était comme matérialisée numériquement dans un réseau reliant des opposants au traité. Les alertes lancées par Benoît Thieulin et ses équipes depuis la fin 2004, qui étaient précédemment restées lettre morte, prennent soudain tout leur sens. Mais quand les partisans du « oui » se rendent compte que le « non » monte dangereusement dans les sondages, qu’il faudrait faire une campagne numérique sérieuse, qu’assouplir les règles de modération sur les forums officiels ou organiser des discussions en ligne avec des têtes d’affiche ne suffira pas, il est déjà trop tard. Internet est un territoire perdu pour le « oui », qui sera vaincu quelques semaines plus tard dans les urnes.
L’événement est historique à plusieurs égards. D’une part, il marque le début d’une prise au sérieux d’Internet comme un espace où se fabrique l’opinion. Chez les communicants, on va se mettre à élaborer des outils et des métriques pour mesurer ce qui se passe dans les réseaux : ce qui se dit, comment cela diffuse, dans quelles communautés. Quant aux politiques, ils vont utiliser Internet plus finement qu’ils ne le faisaient auparavant. À ce titre, la campagne présidentielle de 2007 marque une révolution. D’un côté, Ségolène Royal lance avec Désirs d’avenir une campagne participative, qui se déploie en partie sur le Web, avec l’aide de geeks qui ont retenu la leçon de 2005 – au premier rang desquels Benoît Thieulin. De l’autre côté, les équipes de Nicolas Sarkozy sont aussi très présentes en ligne, d’une manière beaucoup plus verticale. La victoire de ce dernier est également celle d’un usage d’Internet moins fidèle aux utopies numériques d’origine (participation, horizontalité, effacement de l’intermédiation), mais d’une efficacité supérieure dans un paysage politique français peu enclin à la démocratie directe. La synthèse sera réalisée par Barack Obama lors de sa campagne de 2008, au cours de laquelle le numérique sert d’outil organisationnel décentralisé pour diffuser un message élaboré en amont et très maîtrisé.
À cette période apparaît un autre phénomène : petit à petit s’installe l’idée qu’Internet est le lieu de la « vraie » information, du contre-pouvoir, d’une discussion qui se déroule ici parce qu’elle ne peut pas exister dans les grands médias. Jusqu’à voir émerger une tendance conspirationniste qui est déjà présente parmi les nonistes de 2005, quand, par exemple, se diffuse sur le Web ou les réseaux une fake news (qui ne portait pas encore ce nom) : le TCE remettrait en cause le droit à l’avortement. La trajectoire politique d’Étienne Chouard est symptomatique de ce phénomène : le critique du TCE, restant fidèle à l’idée qu’il faut chercher par soi-même, frise aujourd’hui le complotisme, le négationnisme et le climatoscepticisme. Mais il y a un versant moins noir : ce n’est pas complètement un hasard si c’est sur Facebook que le mouvement des « gilets jaunes » s’est organisé en 2017. Encore une fois, c’est sur Internet que s’est d’abord diffusée une parole qui restait invisible dans les médias traditionnels et le discours politique. En ce sens, le 29 mai 2005 marque la vraie naissance du Web politique français, avec en germe les qualités et les défauts qu’on lui connaît encore aujourd’hui.


Mars 2005
La révolution du Cèdre
Au début des années 2000, une grande partie des Libanais sont las de l’occupation de leur territoire par l’armée syrienne et du contrôle de leur société par les redoutables services de sécurité de Damas, qui tiennent leur pays en coupe réglée depuis la fin de la guerre civile, en 1990. L’ancien Premier ministre et homme d’affaires Rafic Hariri, proche de l’Arabie saoudite et de l’Occident, est une des figures de l’opposition à cette tutelle. Le 14 février 2005, il est tué dans un attentat au camion piégé. Même sans preuve formelle, tout indique d’où vient le crime. L’horreur de celui-ci déclenche une grande colère dans le pays et ouvre un épisode appelé « la révolution du Cèdre ». Emmenés par les deux partis chiites, le Hezbollah et Amal, les soutiens de Damas tentent un pare-feu. Le 8 mars, ils organisent une manifestation dans Beyrouth qui vise à « remercier » la Syrie de son rôle supposé dans le retour de la paix après la guerre civile (1975-1990). Elle réunit plusieurs centaines de milliers de personnes. Le 14, les opposants à la présence syrienne font mieux : le nombre de manifestants dans les rues de la capitale dépasse le million. Damas cède et retire ses hommes. Les élections qui suivent donnent une majorité à l’« alliance du 14 mars », rassemblant les opposants à l’influence syrienne, mais elles soulignent l’importance du camp du 8 mars, favorable à Assad (il obtient près d’un tiers des voix).
Pour autant, le malheureux Liban n’est pas sorti de son bourbier. Les attentats continuent, qui touchent entre autres des intellectuels. Et son second trop puissant voisin ne tarde pas à se manifester à nouveau. En juillet 2006, pour répondre à l’enlèvement de deux de ses soldats par un commando Hezbollah, Israël déclenche la deuxième guerre du Liban. Elle fait plus d’un millier de morts et crée un million de déplacés. Exsangue, le pays s’enfonce à nouveau dans un marasme économique et se montre tout autant incapable de sortir de son marigot politique. En 2019, une grande partie de la population, exaspérée par ce surplace et la pusillanimité de Saad Hariri, Premier ministre (et fils de Rafic), manifeste pour exiger une thaoura, une révolution qui permette de sortir du système confessionnel qui, en attribuant les postes de pouvoir en fonction des appartenances communautaires, bloque tout à leurs yeux. Nouveaux espoirs vite déçus, douchés par un nouveau malheur. En 2020, une terrible explosion dans le port de Beyrouth ravage une partie de la ville et cause deux cents morts. Depuis fin 2023, le Liban est emporté dans la grande tourmente géopolitique régionale consécutive aux massacres du 7 octobre.


2006
Les états contre les cartels
Tout juste arrivé au pouvoir, le président mexicain Felipe Calderón mobilise l’armée contre le narcotrafic. Une idée qui a depuis fait des émules en Amérique du Sud, mais avec peu de résultats et de graves dérives.
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Par Violette Lazard
La drogue, mal du siècle ? L’Europe le découvre à peine, et la France érige le sujet en « cause nationale ». L’Amérique latine, qui a enfanté Pablo Escobar et « El Chapo », l’a compris depuis longtemps, sans trouver le moyen de se débarrasser de ce fléau et de la criminalité qui l’accompagne. Après avoir, des années durant, combattu ses cartels avec de simples forces de police intérieure, le Mexique a été, en 2006, le premier pays à mobiliser l’armée contre les trafiquants. Felipe Calderón, tout juste élu – et mal élu ! –, revêt les habits de chef de guerre en lançant tanks et soldats dans l’État du Michoacán, une région stratégique à cause de sa bordure maritime. Armes et marchandises sont saisies, en vain : pour chaque chef interpellé surgissent aussitôt trois nouveaux prétendants. Calderón ne renonce pas, envoie l’armée à Tijuana, puis à Ciudad Juárez, à la frontière avec les États-Unis. En réponse, les cartels commettent des attentats, exécutent des civils aveuglément. Les cadavres jonchent les bords des routes. L’armée était censée être moins corrompue que la police ? Chimère. Des années plus tard, un des artisans de cette guerre féroce, Genaro García Luna, ex-bras droit de Calderón, sera arrêté aux États-Unis puis condamné pour complicité… avec « El Chapo ». En dix-huit ans, plus de 450 000 personnes auront péri dans cette guerre, et 70 000 auront disparu.
Cet échec ne décourage pas les pays voisins. La Colombie, longtemps premier exportateur mondial de cocaïne, lance elle aussi l’armée contre les cartels, notamment ceux de Medellín et de Cali. Financé en partie par les États-Unis, soucieux de couper le robinet de la drogue (et de neutraliser les Farc, qui tirent du trafic une grande part de leurs ressources), le « plan Colombie » mobilise des milliers de soldats. Les laboratoires clandestins dissimulés dans la jungle sont pris d’assaut, les champs de coca, aspergés de produits chimiques. Une fois encore, le bilan est médiocre. L’armée est gangrenée, les États-Unis sont accusés de mener une action politique contre les guérillas, les barons de la drogue pullulent.
Pourtant, aucune autre réponse n’émerge : en 2014, dans quinze pays d’Amérique latine, 76 % des forces militaires sont mobilisées pour la lutte contre le crime organisé, qui jamais ne faiblit et qui s’empare bientôt des routes de l’immigration illégale comme d’un nouveau business.
Commencent alors les dérives autoritaires. En 2014, au Honduras, situé sur « l’autoroute de la drogue » entre la Colombie et les États-Unis, le nouveau président instaure un régime de terreur contre les trafiquants. En 2019, Donald Trump le félicite d’être parvenu à tarir le trafic « à un niveau jamais atteint ». Vilipendé par les défenseurs des droits de l’homme, Juan Orlando Hernández est le bon élève de l’Amérique latine… Jusqu’à sa chute. Et à sa condamnation, aux États-Unis, à quarante-cinq ans de prison pour avoir couvert certains cartels.
Le Salvador suit-il la même route avec son président, Nayib Bukele ? Réélu triomphalement (84 % des voix) début 2024, il avait décrété l’état d’urgence en 2022 avant de le prolonger bien au-delà de la durée initialement prévue. Arrestations arbitraires, procès de masse, interdiction de se rassembler, tortures dans des prisons surpeuplées, etc. Amnesty International a alerté sur cette « violence d’État ». En réponse, le jeune président s’est affublé lui-même du surnom de « dictateur le plus cool du monde ».



  

  Mai 2006

    Le barrage des trois-gorges est opérationnel

  
    On ne voudrait pas noyer les lectrices et les lecteurs de ce livre sous les chiffres. En voici tout de même quelques-uns qui donnent une idée de la prouesse technologique que constitue le barrage des Trois-Gorges en Chine : 185 m de haut, 2,3 km de long, 34 turbines produisant 95 milliards de kWh par an. Ce colosse de béton (27 millions de m³) forme un réservoir de 39,3 milliards de m³, avec un dénivelé de 120 m. C’est le plus grand ouvrage hydroélectrique au monde.

    Derrière ce gigantisme, une ambition chinoise : renforcer l’indépendance énergétique du pays, tout en soutenant son développement économique intérieur. La mise en bourse de la China Yangtze Power Corporation en mai 2006 (+44 % dès l’introduction) fait du barrage un objet de fierté nationale autant qu’un vecteur de croissance. La retenue d’eau facilite la navigation sur le Yangtsé, multipliant par dix le trafic fluvial et réduisant les coûts d’un tiers.

    Cette réussite a un prix. Plus de 1,4 million de personnes ont été déplacées ; des sites archéologiques et historiques ont été engloutis ; les rives s’érodent faute de sédiments et la biodiversité du Yangtsé disparaît inexorablement (adieu le dauphin de Chine). L’impact écologique est calamiteux, mais voilà, la Chine a fait le choix de la puissance énergétique. Elle n’est pas la seule. Au Brésil, les barrages d’Itaipu (2003) et de Belo Monte (2019) alimentent la croissance au prix de vastes destructions en Amazonie. En Afrique, l’Éthiopie a inauguré en 2022 le barrage de la Renaissance sur le Nil bleu, bouleversant les équilibres hydriques et diplomatiques dans toute la région.

    La Chine poursuit sa stratégie. Un nouveau barrage en construction dans l’Himalaya, sur le Yarlung Zangbo (connu en Inde sous le nom de Brahmapoutre), promet une capacité trois fois supérieure à celle des Trois-Gorges. Situé à 7 000 m d’altitude, avec un dénivelé de 2 500 m, il suscite l’inquiétude de l’Inde et du Bangladesh. Pékin assure avoir pris en compte les impacts environnementaux, tout en vantant son rôle dans la lutte contre le réchauffement climatique. Qui pour s’opposer à cette propagande ? Plus d’une centaine d’autres barrages sont en cours de construction sur le plateau tibétain. En concentrant entre ses mains le contrôle des grands fleuves d’Asie, la Chine s’arroge un levier stratégique capable d’influencer la vie de centaines de millions de personnes.
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2007
Homo smartphonicus
En lançant son téléphone connecté à Internet, Apple avait conçu un objet désirable mais onéreux. Aujourd’hui indispensable dans la vie de tous les jours, il pose d’innombrables questions à mesure que de nouveaux usages apparaissent.
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Par Xavier de La Porte
Dans Vallée du silicium (Seuil, 2024), l’écrivain de science-fiction Alain Damasio raconte être revenu de son voyage dans la Silicon Valley avec une certitude : « Le smartphone a rebooté Sapiens. » Quand on lui dit qu’il exagère un peu, il n’en démord pas. Pour lui, tous les champs de notre vie – travailler, s’informer, se distraire, aimer, etc. – sont aujourd’hui affectés par cet objet qui nous accompagne plus qu’aucun autre n’a jamais accompagné les humains. Qui aurait pu penser, lorsqu’il a été lancé en 2007 aux États-Unis par Apple, que l’iPhone produirait cet effet ? D’autant qu’il existait déjà des téléphones reliés à Internet – comme les BlackBerry proposés aux cadres pour qu’ils puissent consulter leurs e-mails dans les aéroports ou les taxis –, et qu’on s’émerveillait d’avoir accès chaque jour à un nombre plus grand de contenus – chaque jour plus vite – sur nos ordinateurs. Pourquoi donc désirer être connectés partout ?
Le génie de l’iPhone ne tenait pas à sa seule connexion à Internet. Deux éléments furent décisifs. Le premier fut de rendre l’objet simple d’usage et désirable : un design élégant, un écran tactile, un appareil photo de bonne qualité. Il faisait envie. Le deuxième élément fut la création de l’App Store, un écosystème d’une ingéniosité diabolique où des acteurs tiers développent des « applications » qu’Apple met à disposition contre rémunération. L’entreprise de Cupertino, en Californie, se garantit ainsi une rente qui ne fait que croître à mesure que le nombre d’usagers augmente et que les start-up du monde entier partent en quête de la killer app (ou application phare, celle qui a le monopole sur un besoin, qu’elle a parfois créé, comme Waze pour la navigation routière en temps réel). C’est de cette manière que l’iPhone est entré dans nos vies. Parce qu’il avait des airs d’accessoire, au même titre qu’un joli sac ou une montre chic, et parce qu’il a fait apparaître un secteur économique qui a rivalisé de créativité pour attirer toutes les activités de notre existence dans cet objet.
Mais voilà, le bijou coûte très cher. Alors, pour que le smartphone habite vraiment nos vies, pour que les poches du monde entier se déforment, pour que, où qu’on aille sur Terre, en manipuler un soit ce que nous partageons le plus sûrement avec les humains que nous croisons, il a fallu que des concurrents offrent les mêmes services qu’Apple à un prix plus abordable. Google, par exemple, domine le marché grâce à un système d’exploitation dont tous les fabricants peuvent s’emparer, ce qui baisse mécaniquement le coût de l’objet. Ainsi, au cours des années 2010, le mobile connecté cesse d’être seulement désirable pour devenir nécessaire. Et paradoxalement, il l’est encore plus dans des pays et parmi des populations qui n’avaient pu bénéficier ni du téléphone filaire ni de l’Internet par ordinateur. Sa légèreté, son alimentation sur batterie, sa connexion au réseau mondial via les ondes en font l’outil fondamental du paysan africain (qui y lit aussi bien la météo que les cours du sorgho), de la commerçante vietnamienne et des migrants de partout qui, grâce à lui, restent en lien avec leur famille.
Documenter notre vie et la « partager »
Le glissement vertigineux qui s’est produit depuis 2007 est une migration progressive de nos activités dans ce rectangle. Nous avons commencé par l’utiliser pour communiquer, puis ce fut pour nous informer, pour documenter notre vie et la « partager ». Aujourd’hui, c’est pour payer une addition, faire des courses, commander et régler un taxi, effectuer un virement bancaire, acheter et faire valider un billet de train par le contrôleur, regarder des films, flirter, se masturber, etc. Le smartphone a remplacé (ou absorbé) le journal, la radio, la télévision, la lampe de poche, l’appareil photo, la montre, l’enregistreur, la calculatrice, la carte de crédit ou le plan de la ville. Même l’expression « couteau suisse » ne rend pas compte de tout ce qu’il fait pour nous. Il est devenu essentiel pour travailler, s’informer, se distraire ; il s’insinue dans tous les temps morts de nos vies. Avec les clés, les lunettes et le portefeuille, il est devenu l’outil qu’on ne peut pas oublier. C’est souvent la première chose qu’on attrape le matin en se levant et la dernière que l’on pose avant de s’endormir. On aurait donc envie de donner raison à Alain Damasio.
Peut-on dire pour autant que nous avons été « rebootés » ? En 2009, l’artiste Thomas Lévy-Lasne peignait Au portable, magnifique portrait en pied d’un jeune homme dans la rue, absorbé par son téléphone. Le peintre saisissait là une posture qui n’existait pas avant (ou alors peut-être chez quelques personnages tenant une lettre à la main dans la peinture flamande du XVIIe siècle, mais il y a fort à parier que la scène était moins fréquente dans la vie quotidienne de nos ancêtres, eu égard au faible taux d’alphabétisation). Depuis, beaucoup d’autres postures se sont ajoutées, dont certaines ont été recensées dans un très joli livre, Curious Rituals, œuvre d’un collectif d’ethnographes et de designers qui ont recensé les gestes de notre modernité numérique : swiper (glisser son doigt sur l’écran pour accéder à une nouvelle page), marcher dans la rue en baissant la tête, retirer des écouteurs pour s’adresser à quelqu’un, nous pencher vers notre voisin pour qu’il voie notre écran, donner l’impression que nous parlons tout seuls, etc. L’intérêt est de montrer notre aptitude à incorporer l’outil. Non que nous ayons fusionné avec lui, comme le rêvait la SF avec la figure du cyborg, mais nous avons appris à nos corps à s’y conformer. Cela pourrait ressembler à une « reprogrammation ».

Du désir à l’obligation
AVEC LE SMARTPHONE SONT APPARUES DE NOMBREUSES POSTURES : SWIPER, MARCHER DANS LA RUE EN BAISSANT LA TÊTE…

Pour autant, le smartphone nous a-t-il changés ? On lui associe désormais toute une série de pathologies, plus ou moins sérieusement documentées : le « fomo » (pour fear of missing out, soit « la crainte de rater quelque chose »), l’infobésité (pour le trop-plein d’informations auxquelles nous sommes exposés), le trouble de l’attention (à cause des notifications qui ne cessent d’apparaître et nous interrompent à chaque instant), la « bulle de filtres » (les informations, qui nous arrivent par des algorithmes les sélectionnant selon nos intérêts, nous exposeraient à moins d’altérité et à une forme de solitude), ou encore l’addiction proprement dite, qui, bien que contestée par certains, est communément admise.
En réaction à ces phénomènes, toutes sortes de traitements sont ainsi apparus : séjours de sevrage numérique, automédication à base de déconnexion volontaire (pendant quelques heures, une journée, un week-end) et même suivi psychologique pour les cas les plus problématiques. On pourrait discuter de l’efficacité ou même de la validité scientifique de ces procédures, mais elles sont révélatrices d’un fait : le smartphone nous pose problème. Et les questions affluent : quel est son effet sur notre sociabilité, même intime ? À partir de quel âge est-il sage d’en doter nos enfants ? Pour quel usage ? Quel niveau de surveillance – ou de permissivité – est-il acceptable ?
AVEC LA GÉNÉRALISATION DU SMARTPHONE, LA FRACTURE NUMÉRIQUE EST DEVENUE UNE LIGNE DE PARTAGE DE LA SOCIÉTÉ PRESQUE AUSSI EFFECTIVE QUE LES CLASSES SOCIALES.

On est là aux confins du savoir-vivre, de la santé publique et de l’éthique, et le périmètre des questions ne fait que croître avec les nouveaux usages.
À ce propos, il faut avoir en tête une rupture dont nous ne sommes pas complètement responsables : la pandémie de Covid-19. Très grossièrement, on peut considérer qu’avant 2020, avoir un smartphone relevait du désir. Après, de l’obligation. À l’occasion des mesures prises autour de la pandémie (QR code, « distanciation sociale », etc.) s’est opérée une numérisation à marche forcée, induite par une nécessité administrative, au sens large, dont nous subissons encore les conséquences : pour entrer dans un musée, il faut montrer sa réservation, obtenir un billet de train sur papier est devenu compliqué, faire un virement bancaire réclame une « clé digitale » associée à son téléphone, etc. Le smartphone est devenu l’instrument d’une prétendue « simplification » des procédures dont on fait semblant de ne pas voir à quel point elle est injonctive, non discutée, excluante et angoissante. Avec la généralisation du smartphone, la fracture numérique est devenue une ligne de partage de la société presque aussi effective que les classes sociales. Mais elle n’a pas encore son Marx, qui l’aurait convertie en expression politique.

Dépendance organisée
Pourtant, il y aurait à faire. La dépendance organisée au téléphone mobile est une dépendance à un objet technique tout sauf anodin. Il est coûteux écologiquement (sa construction nécessite l’extraction de terres rares, effectuée dans des conditions désastreuses pour l’environnement et les humains, le recyclage est balbutiant, la consommation d’électricité des serveurs croît sans cesse) ; son fonctionnement dépend d’entreprises privées qui imposent leurs règles (à la fois en matière d’obsolescence matérielle, de privatisation du logiciel, de captation des données personnelles via les programmes cachés dans les applications, etc.) ; plus encore que pour tout autre outil de la vie courante, nous ne savons pas très bien comment il fonctionne.
À mesure qu’il gagne en puissance et en fluidité technique (la facilité avec laquelle on transfère ses données d’un ancien à un nouveau téléphone est chaque fois une expérience miraculeuse), il devient plus mystérieux et plus inquiétant. De plus, il nous met face à une forme d’impuissance, notamment quand il ne fonctionne plus. D’où l’éclosion d’un autre écosystème : celui des magasins de réparation qui ont fleuri dans toutes les villes du monde et de la circulation des pièces détachées. Bien souvent alloué aux populations les plus récemment arrivées sur le territoire (car le smartphone est un langage complexe mais universel), ce commerce est devenu essentiel : c’est à ce jeune Pakistanais qui maîtrise à peine notre langue que nous venons en urgence montrer notre smartphone dont l’écran reste désespérément noir, les mains aussi tremblantes que si nous lui confiions notre vie.
Alors oui, cet objet a changé beaucoup de choses. Et pourtant, irrémédiablement, nous continuons à craindre de mourir, de ne pas être aimés, de passer à côté de nos existences, et surtout à avoir terriblement besoin des autres. Contre cela, malheureusement (ou heureusement), la technologie ne peut pas grand-chose.
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2008
Krach local, crise mondiale
L’affaire des subprimes a bien failli provoquer l’effondrement du système financier planétaire.
Il a été évité, mais au prix d’une stratégie du « quoi qu’il en coûte » qui a fait nombre de dégâts collatéraux.



Par Dominique Nora
Le 15 septembre 2008, la faillite de la banque d’investissement américaine Lehman Brothers, asphyxiée par ses créances immobilières douteuses, ébranle le capitalisme mondial. La chute de ce grand nom de Wall Street, dont la valeur boursière s’effondre de 77 % au cours de la première semaine de septembre, marque l’acmé de la crise des prêts immobiliers à haut risque – dits « subprimes ». Et cette crise va rapidement contaminer les marchés financiers, semer la panique et précipiter une récession planétaire. Un événement qui illustre à la perfection la théorie dite « du cygne noir ». Dans son livre visionnaire Le Cygne noir : la puissance de l’imprévisible, le statisticien Nassim Nicholas Taleb a montré que les modèles financiers traditionnels étaient incapables d’anticiper ce type de méga-accident (ou « cygne noir »), porteur de conséquences dramatiques sur l’économie réelle, pourtant rationalisé a posteriori comme étant prévisible.
La grave crise financière de 2008 prend ses racines au début de la décennie. Après l’éclatement de la bulle internet (2000) et les attentats du World Trade Center (2001), la Banque centrale américaine (Fed) baisse considérablement ses taux d’intérêt en juillet 2003. Les prêteurs cherchent alors des rendements plus élevés, avec des crédits de plus en plus risqués. Les courtiers accordent à gogo des prêts hypothécaires, les fameux subprimes, qui couvrent jusqu’à 110 % de la valeur du bien acquis. Les emprunteurs n’ont ni apport initial, ni patrimoine, ni revenu. Peu importe : « Pour décrocher un subprime, il suffit d’avoir un cœur qui bat ! » plaisante-t-on alors.
Prolifération de « bombes à retardement »
Ces prêts, gagés sur la valeur des biens immobiliers, sont accordés d’autant plus facilement… qu’ils sont immédiatement refourgués aux banques, qui les mélangent à d’autres, moins risqués. Résultat ? La prolifération de produits dérivés complexes – collateralized debt obligation (CDO), credit default swap (CDS) –, autant de « bombes à retardement ». Les agences de notation sous-estiment leur niveau de risque et ces métastases toxiques pénètrent les bilans de tous les établissements financiers de la planète.
Pour éviter la catastrophe, il aurait fallu que les taux d’intérêt restent stables, et que le marché immobilier continue à grimper. Or, en deux ans, la Fed augmente dix-sept fois son taux directeur, qui remonte à 5,25 % en 2006. Et pour la première fois depuis la Seconde Guerre mondiale, le marché immobilier américain dégringole à partir de cette même année, perdant en moyenne 20 % sur dix-huit mois. Le taux de défaut sur ces emprunts s’envole en 2007, et les banques remettent en vente les biens saisis, accélérant ainsi la chute des prix. Par effet domino, la faillite de plusieurs établissements de prêts hypothécaires contamine l’ensemble du système financier américain… puis international.
La chute de Lehman Brothers – qui dément l’adage du « trop gros pour faire faillite » – internationalise la crise de confiance. Les marchés boursiers dévissent : le CAC 40 perd 22 % entre le 6 et le 10 octobre 2008. Pour sortir de l’ornière, les gouvernements américain et européen échafaudent une succession de plans d’urgence, injectant au total 950 milliards de dollars dans leurs économies entre 2008 et 2010. Quant aux banques centrales, elles baissent en catastrophe leurs taux directeurs et dégainent l’arme non conventionnelle du quantitative easing (QE), qui consiste à créer massivement de la monnaie pour racheter aux acteurs financiers des titres de dettes publiques et des créances hypothécaires.

Dégâts collatéraux
LA “FINANCE DE L’OMBRE”, MOINS RÉGULÉE, CONCENTRE ENCORE PRÈS DE LA MOITIÉ DES ACTIFS MONDIAUX.

L’effondrement du système économique mondial est évité de justesse. Mais cette stratégie du « quoi qu’il en coûte » fait des dégâts collatéraux. Premièrement, elle aggrave les déficits et les dettes publiques, ce qui, dans l’Union européenne, déclenche en 2010 la crise des dettes souveraines. La découverte de manipulations comptables en Grèce précipite le risque d’une sortie du pays de la monnaie unique. Et les écarts de taux d’emprunt se creusent entre l’Allemagne et les pays moins solvables : Irlande, Portugal, Espagne, Italie, etc. La zone euro n’est stabilisée qu’en 2012, grâce à la détermination absolue de Mario Draghi, à la tête de la Banque centrale européenne (BCE). Deuxièmement, la politique monétaire laxiste du QE – répliquée lors de la crise de la Covid-19 en 2020 – gonfle la masse de liquidités en circulation. Cependant, cette stratégie ne réussit pas à relancer la croissance. Pire, elle crée les conditions d’une instabilité ultérieure des marchés, avec la formation de bulles et de krachs successifs. Le durcissement des règles prudentielles (exigeant un plus grand ratio de fonds propres par rapport aux encours) a certes rendu le système financier plus résilient mais, sous l’afflux de liquidités, la « finance de l’ombre » – moins régulée et plus spéculative – continue de prospérer. Elle concentre encore aujourd’hui près de la moitié des actifs mondiaux. L’industrie financière s’en est donc très bien tirée. La crise des subprimes a finalement été payée par les citoyens les plus modestes, via les politiques d’austérité, la montée du chômage, le gel des salaires et la récession (– 3,5 % en 2009 dans l’OCDE). En France, le pouvoir d’achat a été rogné pendant une décennie. « Pour les plus jeunes, cela s’est traduit par une moindre progression ; pour les plus de 55 ans, par une baisse », selon une étude de France Stratégie. La crise de la Covid-19 quelques années plus tard, puis l’inflation consécutive à la guerre en Ukraine ont encore assombri le tableau.
Rétrospectivement, la crise de 2008 apparaît comme l’un des ferments de la défiance envers les élites et la mondialisation. Elle a attisé les ressentiments et contribué à la montée des populismes « antisystème ». Ironie de l’histoire, aux États-Unis, le climat vire à nouveau, au mitan des années 2020, à la dérégulation. Chargé par le président élu Donald Trump de diminuer les dépenses publiques, Elon Musk a tenté de supprimer le Bureau de protection des consommateurs en matière financière, cette agence indépendante du gouvernement, établie en 2011 pour protéger les consommateurs des soubresauts de la finance.



2000
Milliards
C’est au bas mot la perte de capitalisation sur les marchés mondiaux en une semaine suite à la faillite de la banque Lehman Brothers de septembre 2008.


CETTE ANNÉE-LÀ
En 2008, Barack Obama est élu président des États-Unis, devenant le premier Afro-Américain à accéder à la Maison-Blanche, aux côtés de son épouse Michelle qui marque les esprits par son charisme et son engagement.
Cette élection historique suscite un immense espoir en Amérique et dans le monde, en pleine crise financière.
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  Août 2008

    Naissance de la plateforme Airbnb

  
    Un battement d’ailes qui finit en tsunami, c’est le célèbre « effet papillon ». Au XXIe siècle, il peut même ravager le secteur des vacances. Brian Chesky et Joe Gebbia sont deux jeunes colocataires fauchés qui vivent à San Francisco. Pour réussir à payer leur loyer, ils ont l’idée de poser dans leur salon trois matelas gonflables (en anglais air bed) et de les louer à qui veut bien, en proposant en sus le petit déjeuner (breakfast). Simple et efficace, l’idée fonctionne si bien qu’en 2008, les deux compères, aidés par un troisième, décident d’en faire une entreprise dont le nom leur vient naturellement : « Airbed and Breakfast », ou, en plus court, Airbnb. En 2011, ils ouvrent leurs premiers bureaux à Londres. En 2020, leur petite boîte est déjà un mastodonte coté en Bourse. En 2024, elle met à disposition de qui veut environ huit millions d’annonces, qui proposent, dans le monde entier, toute une gamme de logements allant de la piaule chez l’habitant à la villa de luxe dans des endroits paradisiaques. Les cofondateurs sont devenus milliardaires.

    Dans le même temps, des centaines de villes dans le monde doivent gérer les ravages créés par leur sympathique idée de départ, devenue une tornade urbaine. Si ces « locations de courte durée » permettent certes à des milliers de petits propriétaires de gagner un peu d’argent, elles assurent aussi les rentes de promoteurs qui ont acheté des immeubles entiers ; elles créent des ravages dans l’hôtellerie traditionnelle qui a bien du mal à faire front face à cette concurrence déloyale, et hâtent la mutation de trop de centres-villes. Chassés par des loyers devenus exorbitants, les habitants à l’année doivent y laisser place aux hordes de touristes qui ne font que passer ; le bruit des valises à roulettes y remplace celui des poussettes et les magasins de souvenirs supplantent les commerces de bouche. Dès 2014, Barcelone ou Berlin, particulièrement touchés par ce fléau, ont dû engager des politiques visant à restreindre au maximum ces formes nouvelles d’hébergement touristique. Les autres grandes villes suivent les unes après les autres.
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2009
L’éveil du « sud global »
Il y a quinze ans, le premier sommet des « Bric » se tenait en Russie. Depuis, ce club s’est élargi en réunissant les grandes puissances émergentes et vise l’avènement d’un monde désoccidentalisé.
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Par Timothée Vilars
PERSONNE NE PENSAIT QUE CET ASSEMBLAGE HÉTÉROCLITE VIENDRAIT À SE CONSTITUER DE LUI-MÊME EN RIVAL DU G8.

Vu l’attention que porte Vladimir Poutine aux symboles, cela ne peut être un hasard. C’est à Ekaterinbourg, quatrième plus grande ville de Russie, que Nicolas II et les Romanov furent assassinés en 1918, coup de grâce porté à l’Empire des tsars. C’est là, au pied de l’Oural, que le Kremlin a choisi d’inaugurer un nouveau club de nations destiné à renverser l’impérialisme occidental, au lendemain de la crise financière mondiale partie de New York en 2008 : le Brésil, la Russie, l’Inde, la Chine (Bric). Cet acronyme, lui aussi, est né à Manhattan, sur le clavier d’un analyste de Goldman Sachs, qui désignait ainsi les marchés les plus prometteurs pour le commerce mondial. Personne ne pensait alors que cet assemblage hétéroclite (25 % des terres habitables, 40 % de la population et alors 15 % du PIB et du commerce mondiaux) viendrait à se constituer de lui-même en rival du G8 (les six grandes économies occidentales, plus le Japon et la Russie, bientôt exclue du groupe).
Ce 16 juin 2009, neuf mois après la faillite de Lehman Brothers, c’est un quatuor décidé à en découdre avec l’ordre financier mondial qui a rendez-vous : le président russe Dmitri Medvedev, faire-valoir de Poutine, son homologue brésilien Lula, le Premier ministre indien Manmohan Singh et le président chinois Hu Jintao. Si la Chine et l’Inde ont surmonté la crise financière sans trop de mal, le Brésil patine et la Russie l’a prise de face, avec 10 % de récession. « Les pays émergents ont largement contribué au sauvetage de l’économie, c’est-à-dire au sauvetage des pays riches, pointe Lula. Les pays riches ne sont plus les seuls à compter dans la production et dans la consommation mondiales. » Son ministre des Affaires étrangères, Celso Amorim, renchérit : « Le G8 est mort, il ne représente plus rien. » Longtemps sous perfusion du Fonds monétaire international (FMI), le Brésil vient d’en devenir un contributeur net et entend asseoir son nouveau rôle.
« LES PAYS ÉMERGENTS ONT LARGEMENT CONTRIBUÉ AU SAUVETAGE DE L’ÉCONOMIE, C’EST-À-DIRE AU SAUVETAGE DES PAYS RICHES. » LUIZ INÁCIO LULA

Avec les hydrocarbures russes, les services de l’Inde, l’agriculture brésilienne et la force de frappe manufacturière chinoise, les quatre économies pourraient apparaître complémentaires. Mais le club est déséquilibré – « De Bric et de broc », moque alors un titre du Monde. Le PIB chinois est par exemple aussi important que celui des trois autres membres réunis. Au menu des discussions : la gouvernance mondiale, la réforme du FMI, le changement climatique et surtout la politique monétaire mondiale. Medvedev, qui veut promouvoir le rouble, le répète : pendant la crise, le dollar « n’a pas joué son rôle de monnaie de réserve ». Mais la Chine, premier créancier des États-Unis avec ses 20 000 milliards de billets verts en réserves de change, n’a pas intérêt à transformer le sommet en un réquisitoire anti-dollar. Le Kremlin espérait appeler à la création d’une devise supranationale mais doit se contenter d’un communiqué vague mettant l’accent sur la « réforme des institutions financières ». Puis il ajoute : « Nous n’insisterons pas sur la tenue d’un sommet Bric chaque année. »
Hétérogène et clivé
Et pourtant. En plus de quinze ans, même si les divergences sont restées intactes, le club n’a jamais manqué un rendez-vous. Il s’est même rapidement agrandi d’un nouveau membre, l’Afrique du Sud – le « S » de South Africa complétant les Brics – puis de quatre autres, le 1er janvier 2024 : Iran, Émirats arabes unis (EAU), Égypte et Éthiopie. Le groupe compte désormais cinq des dix premiers producteurs de pétrole, et son attractivité est réelle avec une quarantaine de partenaires. Mais Poutine n’a jamais réussi à manœuvrer pour le transformer en porte-étendard de la résistance à l’Occident. Si les échanges en monnaies locales se développent entre membres, son grand projet de monnaie commune n’a jamais avancé. Seule réalisation concrète : la Nouvelle Banque de développement (NDB), fondée en 2014 pour soutenir des projets d’infrastructures dans le « Sud global ». « La Chine et l’Inde s’imposent aujourd’hui comme les maîtres d’œuvre du groupe, la Russie s’étant disqualifiée en raison de la guerre en Ukraine, souligne l’économiste Jean-Joseph Boillot, spécialiste des grandes économies émergentes. Le discours radical de Vladimir Poutine, qui cherche à faire des Brics un anti-G7, ne correspond pas à la volonté des autres fondateurs du groupe. »
Le club reste donc hétérogène et clivé. Les relations entre l’Inde et la Chine sont ternies de longue date par un litige frontalier dans l’Himalaya, et l’Éthiopie est en conflit avec l’Égypte sur le partage des eaux du Nil. Le groupe se divise également sur la position à adopter face aux pays du Nord. « Là où la Russie et l’Iran optent pour une position révisionniste frontale et agressive, avec le soutien tacite de la Chine, le Brésil et l’Inde préfèrent quant à eux une position plus souple favorisant la coopération et la conciliation, ne voyant aucun intérêt à renoncer à leurs nombreux partenariats avec les puissances du Nord », résume la chercheuse Joan Deas. Selon le politologue Bertrand Badie, coauteur de L’Heure du Sud : ou l’invention d’un nouvel ordre mondial, les Brics incarnent la nouvelle ère d’extrême fluidité des relations internationales : « L’Otan est la dernière alliance militaire sur Terre. Tout le reste se fait sous forme d’intégration régionale, de clubs ou d’alliances légères », analyse-t-il. « Ces pays n’ont jamais eu grand-chose en commun, si ce n’est leur pragmatisme et cet objectif prioritaire : le rééquilibrage de l’ordre économique mondial en leur faveur », note de son côté Jean-Joseph Boillot.
C’est un fait : au début du troisième millénaire, l’Occident continue de dicter le temps et l’espace universels avec le calendrier grégorien, les longitudes et fuseaux horaires centrés sur Greenwich, le système métrique hérité de la Révolution française, la justice internationale issue du droit romain et de la common law. Sa sphère d’influence repose sur une rente de situation unique, avec la prédominance de l’anglais, le rouleau compresseur culturel de Hollywood et de Netflix, et la fascination exercée par la vieille Europe qui compte sept des dix pays les plus visités du monde. Garante ultime de cet ordre des choses, la puissance militaire américaine écrase les débats avec un budget de défense au-delà des 800 milliards de dollars, soit 40 % des dépenses mondiales.

« Deux poids, deux mesures »
L’UNIVERSALISME D’UN MODÈLE DE GOUVERNANCE FONDÉ SUR LES DROITS DE L’HOMME, EST AUJOURD’HUI DÉNONCÉ SUR TOUS LES CONTINENTS COMME LE FAUX NEZ DES INTÉRÊTS OCCIDENTAUX.

Au-delà de la compétition économique avec les Brics, c’est pourtant une composante majeure du projet occidental qui semble menacée de mort : l’universalisme d’un modèle de gouvernance fondé sur les droits de l’homme, aujourd’hui dénoncé sur tous les continents comme le faux nez des intérêts occidentaux. « La Chine répète qu’il n’existe pas de principes universels et que l’Occident a sa propre conception, individualiste, des droits de l’homme, note Christian Lequesne, professeur d’études politiques. Les adversaires de l’Occident jouent à fond cette carte du relativisme culturel, pointant qu’il défend les droits de l’homme tout en vendant des armes au monde entier et en laissant des migrants se noyer en Méditerranée. »
Et si l’Occident affronte en Ukraine un assaut direct contre son hégémonie et sa légitimité, c’est sur le conflit à Gaza que sa crédibilité s’est le plus affaiblie, avec un impact peut-être plus durable que celui de la crise financière de 2008. Le soutien univoque des Américains et de leurs alliés à Israël a permis à Poutine de souffler sur les braises d’un sentiment de « deux poids, deux mesures » croissant dans le monde arabe – cette idée ancrée que, derrière leurs discours humanistes, les Occidentaux pratiquent de fait une hiérarchisation des vies humaines. Avec les résolutions successives de l’Assemblée générale de l’ONU, la décision de la Cour pénale internationale de poursuivre Benyamin Netanyahou et les accusations omniprésentes de « crimes de guerre » et de « génocide » contre le leader israélien, le piège s’est refermé. Contraint, pour protéger un encombrant allié, de désavouer à demi-mot une architecture juridique et morale qu’il a lui-même conçue, l’Occident est peut-être en train d’hypothéquer, au profit du Sud, une part essentielle de son pouvoir : la cohérence de son propre récit.



Janvier 2009
L’arrivée du bitcoin
De quand dater le bitcoin ? De la publication en 2008, par le mystérieux Satoshi Nakamoto, d’un « livre blanc » qui décrit le fonctionnement de ce qui deviendra la plus célèbre des cryptomonnaies ? De l’ouverture en 2010 de la plateforme d’échanges bitcoin ?
La bonne date est 2009, quand est mis en ligne le code source. Car telle est bien la particularité de cette monnaie numérique : elle repose sur une infrastructure technologique, la blockchain, qui certifie les échanges, sans passer par un intermédiaire centralisé, et garantit l’anonymat des possesseurs. Le bitcoin n’a cessé de provoquer l’engouement de ceux qui espèrent se passer du système bancaire traditionnel ; la suspicion des États envers cette monnaie qui leur échappe et sert aux trafiquants de tous poils ; la détestation de la gauche qui n’y voit qu’une autre matière à spéculation. En quelques années, cette devise numérique, sans compter ses fluctuations parfois spectaculaires, a profondément changé. D’un projet de monnaie alternative, il est devenu un actif très prisé d’investisseurs parmi lesquels comptent aujourd’hui les grands acteurs financiers de la planète. Quant à ceux qui le « minent » – autrement dit qui obtiennent par calcul les blocs régulièrement générés –, il y a bien longtemps que les geeks faisant tourner leurs ordinateurs personnels ont laissé la place à d’immenses fermes de serveurs ayant besoin d’une masse considérable d’énergie. Malgré cela, le bitcoin demeure investi d’un imaginaire puissant, dont on peine à deviner quelle trace il laissera dans l’Histoire.
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Mars 2009
« Marée rose » en Amérique latine
Dans les années 1990, nombre de pays d’Amérique latine, résolus à réduire leurs colossales dettes publiques et poussés dans le dos par le FMI, ont tenté des expériences néolibérales : privatisation des entreprises d’État, ouverture à la concurrence, appel aux capitaux étrangers. Il en a résulté une hausse des inégalités et un vif mécontentement social. Au tournant du XXIe siècle, le balancier part dans l’autre sens. La région connaît un « cycle de gauche », souvent appelé localement la marea rosa, la « marée rose ». Elle a été inaugurée par l’arrivée au pouvoir d’Hugo Chavez au Venezuela (élu en 1998), suivie, entre autres, par celle de Lula au Brésil (2002), du péroniste Nestor Kirchner en Argentine (2003), d’Evo Morales en Bolivie (2005), de Rafael Correa en Équateur, de Daniel Ortega au Nicaragua, de Michelle Bachelet au Chili (2006). En 2009, avec la victoire de Mauricio Funes au Salvador, 15 pays, sur les 19 que compte l’Amérique latine, sont gouvernés à gauche. Tous ces gouvernements se retrouvent sur une même ligne générale. Ils cherchent à réduire les inégalités en pratiquant des politiques de redistribution sociale, en renforçant les mécanismes de sécurité sociale. Presque tous, durant cette décennie, sont soutenus par le boom des matières premières, qui renfloue les caisses des États. Il faut toutefois distinguer dans ce vaste groupe les gouvernements qui restent dans le cadre modéré de la social-démocratie et ceux qui revendiquent un populisme de gauche, avec des bases nationalistes. Certains de ceux-là, comme le Bolivien Morales, l’Équatorien Correa, le Nicaraguayen Ortega, se sont regroupés au sein de l’« Alliance bolivarienne », cofondée par Chavez et Fidel Castro pour faire pièce à l’impérialisme réel ou supposé des États-Unis.
Dans les années 2010, le Venezuela de Maduro, successeur de Chavez, et le Nicaragua d’Ortega ont basculé dans la dictature. Ailleurs, la marée rose a connu un reflux, emportée par un nouveau cycle conservateur. Certains pays ont poussé cela à l’extrême droite, comme le Brésil, sous la présidence de Jair Bolsonaro (2019-2022) ou l’Argentine, dirigée depuis décembre 2023 par Javier Milei, ultralibéral pourfendeur des dépenses publiques, populiste et admirateur revendiqué de Donald Trump.



  

  Octobre 2009

    Vertige émirati

  
    Il existe sans doute un lien entre l’érection de buildings hors normes et l’éclatement des bulles financières. À New York, le Chrysler Building (319 m) est achevé en 1930 au début de la Grande Dépression ; le World Trade Center (417 m) est inauguré la veille du premier choc pétrolier. La structure extérieure du Burj Khalifa et sa flèche sont fixées en 2009, en pleine crise financière mondiale. L’ensemble culmine à 828 m et devient la plus haute tour du monde. L’édifice symbolise la capacité de Dubaï à repousser les limites. C’est bien là son but.

    Le Burj Khalifa est la figure de proue d’un projet de transformation radicale de la cité, passée de 60 000 habitants dans les années 1970 à près de 3 millions aujourd’hui. Très pauvre en hydrocarbures, contrairement aux autres membres des EAU, la capitale a su tirer profit de l’ouverture au commerce international et opérer, dès les années 1990, un virage stratégique majeur en s’orientant vers le tourisme de luxe et les affaires. Aujourd’hui, Dubaï est une destination phare. Avec près de 20 millions de visiteurs par an, elle propose une offre démesurée : l’hôtel Burj al Arab dessine une immense voile sur la mer, tandis que l’Atlantis Palm, qui domine l’île artificielle en forme de palmier, modifie littéralement la topographie du littoral. À l’ombre du Burj, le Dubai Mall, l’un des plus grands centres commerciaux au monde, dispose d’un aquarium géant et d’une patinoire. D’autres centres, comme le Mall of the Emirates, avec ses 650 boutiques et sa station de ski intérieure, renforcent cette image d’une ville où tout est possible. Un selfie en doudoune. Une pizza aux feuilles d’or. Une story en parachute. L’aéroport international de Dubaï est logiquement devenu l’un des plus fréquentés du monde… Si la démesure et l’exonération d’impôts attirent, elles vont de pair avec de graves problèmes éthiques. Dubaï est une plaque tournante de la prostitution et de l’esclavage. L’opulence masque à peine les conditions de travail déplorables des ouvriers migrants venus d’Asie et d’Afrique. Ce décalage devrait alimenter le débat sur le modèle de développement des émirats, oscillant entre le gigantisme, le rêve d’un cosmopolitisme apaisé et les réalités sociales beaucoup plus sombres.

    
      [image: ]

    
    L’émirat voisin d’Abou Dhabi n’est pas en reste. Son développement urbain s’appuie sur l’aménagement de plusieurs îles dont les fonctions sont spécialisées. Le projet le plus emblématique étant Al Saadiyat, « l’île du bonheur », qui abrite le plus grand ensemble muséal construit au XXIe siècle, dont le spectaculaire Louvre Abu Dhabi. On y trouve aussi la mosquée Sheikh Zayed, avec ses 80 dômes, ses 1 000 piliers et son immense tapis de 38 tonnes fait main. L’endroit idéal pour s’agenouiller et expier ses péchés d’orgueil.

  



CETTE ANNÉE-LÀ
En janvier 2009, de fortes pluies s’abattent sur Dubaï et Abou Dhabi, tandis que, fait rarissime, des flocons de neige tombent sur les montagnes de la péninsule arabique.
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2010
Le temps du soupçon
Avec ses WikiLeaks, Julian Assange rêvait d’une transparence totale. Dangereuse illusion, qui s’est retournée jusqu’à ouvrir la voie au complotisme et aux fake news.
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Par Doan Bui
En avril 2010, un hacker aux cheveux décolorés et en sweat-shirt, qui semble tout droit sorti des romans de science-fiction cyberpunk de William Gibson, devient une superstar mondiale. Il s’appelle Julian Assange. Son organisation, WikiLeaks, créée en 2006, a divulgué sur la Toile une vidéo en noir et blanc intitulée Collateral Murder, qui montre une bavure de l’armée américaine en Irak. Un scoop mondial qui se conclut en fanfare à l’automne avec la diffusion, en collaboration avec cinq titres de la presse internationale, de câbles diplomatiques américains et de centaines de documents classés secret-défense, jetant une lumière crue sur la politique étrangère américaine.
Les années 1970 furent celles du Watergate, consacrant la toute-puissance d’un quotidien imprimé, le Washington Post, avec ses deux journalistes d’investigation entrés dans la légende, Carl Bernstein et Bob Woodward. En 2010, Internet bouscule la presse ; les informateurs secrets ne sont plus des « gorges profondes » mais des « lanceurs d’alerte ». C’est à eux que WikiLeaks s’adressent, en leur proposant d’héberger les documents qu’ils leur confient.
Julian Assange déteste et méprise les journalistes. En cela, il raconte bien l’évolution de l’époque. Il sait pourtant qu’il doit s’allier avec eux, pour donner un retentissement aux révélations des WikiLeaks, et se résout à s’associer au Guardian et au New York Times. Mais là où le Washington Post faisait tomber Nixon, les WikiLeaks n’entraînent aucun changement quant à la stratégie américaine en Irak, ni même de bascule de l’opinion publique. Assange devient un paria. Poursuivi par la justice suédoise pour un « viol par surprise » (on était avant #MeToo), mais aussi par la justice américaine, il se réfugie pendant sept ans à l’ambassade d’Équateur à Londres, puis est incarcéré dans une prison de haute sécurité en 2019… Il est libéré en juin 2024, au bout d’un feuilleton judiciaire de quatorze ans. Edward Snowden, lui, le lanceur d’alerte poursuivi par les États-Unis pour avoir révélé en 2013 des secrets sur la politique d’espionnage de la National Security Agency (NSA), avait fui et trouvé asile en Russie. Il y est réduit à l’état de pion manipulé par Poutine, le propagandiste en chef.
Les WikiLeaks racontent le temps de l’innocence, l’utopie d’un Internet œuvrant pour le partage de l’information et la connaissance, bref, pour l’intelligence collective. Sauf que le pouvoir, ce sont les algorithmes des réseaux sociaux qui le prendront, nous enfermant dans l’entre-soi des « bulles informationnelles ». Assange et ses apôtres étaient naïfs. En révélant des documents bruts, sans jouer un rôle de filtre et d’analyse – le rôle de la presse –, ils ont pris le risque d’être instrumentalisés. En 2016, Wiki-Leaks divulguent la correspondance par e-mail de John Podesta, qui dirige l’équipe de campagne d’Hillary Clinton. C’est l’origine de la théorie conspirationniste selon laquelle une pizzeria de Washington abriterait un réseau pédophile démocrate. On l’ignorait alors, mais le rêve de transparence allait conduire au règne du mensonge. On entrait dans l’ère des fake news.


Le rêve inassouvi des « printemps arabes »
En décembre 2010, le suicide d’un jeune marchand déclenche une révolte en Tunisie, qui va s’étendre à plusieurs pays du monde arabe et faire tomber les dictateurs comme des dominos.
Mais les espoirs de démocratie feront long feu.
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Par Dimitri Krier
On distingue à peine la peau de son corps agonisant, embaumé dans des bandes chirurgicales blanches. Sa mâchoire, calcinée, est masquée par des tubes de perfusion. Face à lui, mains croisées, l’air empathique, le président tunisien Zine el-Abidine ben Ali. Au pouvoir depuis 1987, il sait que l’heure est grave. Il est venu au chevet de Mohamed Bouazizi, ce marchand de fruits et légumes de 26 ans, placé en soins intensifs près de Tunis après s’être immolé par le feu pour protester contre la confiscation de sa charrette – faute d’autorisation – par la police locale. La rencontre est orchestrée par le pouvoir. Mais il est trop tard. Nous sommes le 28 décembre 2010. Le printemps n’est pas encore là, mais à Sidi Bouzid, à deux cent soixante-cinq kilomètres de Tunis, la révolte gronde déjà. Le geste de désespoir du marchand – qui décède quelques jours plus tard de ses blessures – a propulsé au premier plan la colère sociale de tout un peuple, essoufflé par des décennies de dictature, fatigué par le manque de perspectives, le chômage et la corruption. « Le peuple veut renverser le régime », entend-on dans les manifestations, qui gagnent les communes voisines puis embrasent le pays tout entier. Le 14 janvier 2011, Ben Ali est forcé de quitter la Tunisie pour l’Arabie saoudite. Le régime est tombé.
En quelques jours, l’exemple tunisien crée un espoir. Le mouvement gagne le monde arabe. Égypte, Libye, Syrie, Yémen, Bahreïn, etc. Sur les places principales des villes, devenues de véritables agoras, les manifestations pour plus de liberté, d’égalité, de droits et de dignité prennent de l’ampleur. Des rives de l’océan Atlantique à celles du golfe Persique, les slogans contestataires résonnent. La chaîne panarabe Al-Jazeera retransmet les événements en direct. La presse parle d’un « printemps arabe ».
Une vague d’espoir
Premières victimes des soulèvements, les dictateurs tombent comme des dominos. Après Ben Ali, c’est au tour de Hosni Moubarak, au pouvoir en Égypte depuis vingt-neuf ans, d’être renversé. En dix-huit jours, la mobilisation révolutionnaire dans l’ensemble du pays et l’occupation permanente de la place Tahrir, au centre du Caire, ont raison du dictateur. Puis, blessé lors d’une attaque contre son palais présidentiel, Ali Abdallah Saleh, à la tête du Yémen depuis trente-deux ans, est hospitalisé à Riyad, chez les Saoudiens, ses alliés du moment. En Libye, Mouammar Kadhafi, le dictateur qui sera resté le plus longtemps au pouvoir dans le monde arabe (près de quarante-deux ans), chute à son tour. Il est capturé, lynché et éliminé par les révolutionnaires en octobre 2011.
En quelques mois naît une vague d’espoir, portée par une nouvelle génération – des jeunes adultes, femmes comprises, qui communiquent entre eux d’un pays à l’autre. Même là où la contestation est peu attendue, elle prend. En Syrie, où sévit la sanglante répression du régime de Bachar al-Assad, des réseaux d’opposants parviennent à s’organiser par quartier dans plusieurs villes. Les désertions dans l’armée se multiplient. Et à Bahreïn, cet État insulaire du Golfe à majorité chiite, des manifestants se réunissent dans la capitale, Manama, sur la place de la Perle, pour défier la dynastie sunnite au pouvoir et demander une Constitution.
Parmi tous les pays touchés par la révolution, seule la Tunisie réussit finalement une transition vers la démocratie, en adoptant une Constitution en 2014. Partout, les contestataires se heurtent à la violence des appareils de répression, qui écrasent dans le sang les révoltes et étouffent dans l’œuf les espoirs des peuples. Mais les manières diffèrent. Certaines révolutions sont récupérées, comme en Égypte ou en Tunisie, par les Frères musulmans. Alors qu’ils n’étaient pas à l’initiative du soulèvement, ces derniers parviennent, du fait de leur opposition historique et de leur organisation structurée, à s’imposer ; mais ils finissent par être emportés à leur tour par des contre-révolutions. L’Égypte, qui connaît d’autres manifestations d’ampleur en 2013, voit le maréchal Al-Sissi – toujours président – s’emparer du pouvoir par un putsch et anéantir les islamistes dans le pire bain de sang qu’ait connu le pays depuis l’écrasement du soulèvement du Caire par Bonaparte (1798).

Épouvantables massacres
La Libye et le Yémen, pris dans des divisions au sein de l’armée et des ingérences internationales, sombrent chacun – et pour longtemps – dans la guerre civile. Ailleurs, la géopolitique la plus brutale joue son rôle. À Bahreïn, les EAU et l’Arabie saoudite viennent au secours de la dynastie en place par crainte de voir les islamistes s’approprier l’État insulaire. En Syrie, le soutien inconditionnel de l’Iran puis celui de la Russie à Bachar al-Assad permettent à ce dernier de se maintenir au pouvoir. Par d’épouvantables massacres, il plonge le pays dans le pire chaos de son histoire, laissant le terrain libre au djihadisme islamique. Un Syrien sur deux est contraint de quitter son domicile, déplacé à l’intérieur ou réfugié à l’extérieur du pays.
Le printemps se pensait libérateur. Le monde arabe enchaîne les désenchantements. Contre toute attente toutefois, fin 2018, l’espoir renaît. Le rêve d’autodétermination des peuples persiste. Une vague de contestations gagne l’Irak, le Soudan, le Liban et l’Algérie. Elle pousse hors des rouages du pouvoir le dictateur de Khartoum, Omar al-Bachir, et le président algérien, Abdelaziz Bouteflika. La place Tahrir à Bagdad, la place des Martyrs à Beyrouth sont le théâtre de manifestations régulières. À nouveau, l’espoir est étouffé.
Plus de dix ans après la Révolution tunisienne, en juillet 2021, le président Kaïs Saïed opère un coup de force institutionnel. En bafouant les acquis de la Constitution obtenue par la rue en 2014, il verrouille à nouveau la Tunisie : répression contre les LGBT et les migrants d’Afrique subsaharienne, incarcération des opposants politiques et, plus récemment, condamnation de tout citoyen qui ne respecte pas « les bonnes mœurs de la société ».
Mais l’histoire ne s’arrête jamais. Treize ans après les premiers slogans scandés contre lui, Bachar al-Assad, à la grande surprise du monde entier, est renversé en décembre 2024 par une coalition menée par des islamistes qui profitent de l’affaiblissement des alliés du régime (la Russie occupée par sa guerre en Ukraine, l’Iran fragilisé après les ripostes d’Israël). Une nouvelle page s’ouvre en Syrie. Nul ne sait encore de quelle encre elle sera écrite.



CETTE ANNÉE-LÀ
En 2010, suite à l’éruption du volcan Eyjafjöll, le nuage de cendres entraîne la fermeture de l’espace aérien dans 34 pays, affectant 100 000 vols et 10 millions de passagers.
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Primtemps 2010
Espèce de cyberespace
En 1996, John Perry Barlow proclamait la « Déclaration d’indépendance du Cyberespace » au forum de Davos, devant un parterre de dirigeants du monde entier. Il fallut une petite quinzaine d’années à ces derniers pour prendre la mesure de ce que cela signifiait. En 2010, les « révolutions arabes » sont largement aidées par les réseaux sociaux. Ils jouent un rôle actif tant dans leur organisation que dans leur propagation. Les régimes qui tombent sont autoritaires, alors les démocraties peuvent feindre de s’en réjouir. Conjointement, un site d’information que l’on découvre à cette occasion, WikiLeaks, dirigé par un arrogant hacker australien du nom de Julian Assange, diffuse des documents fuités, mettant au jour les hypocrisies diplomatiques des gouvernements occidentaux. Là, on rigole moins.
On prend conscience qu’au monde physique, s’est ajoutée une couche, faite de logiciels, de données et de serveurs, fonctionnant avec ses propres règles, et dans laquelle s’ébattent des populations qui, si elles ne convergent pas politiquement, se rassemblent par la maîtrise de la technique. Au mieux, ces habitants du cyberespace sont des partisans de la liberté qui défient la surveillance de régimes autoritaires et moins autoritaires, qui veulent la transparence ou la disparition de tout droit d’auteur. Au pire, ils sont des combattants numériques payés par des États pour lancer des attaques sur les infrastructures informatiques, des criminels qui créent des virus pour obtenir des rançons, des trafiquants de tous genres qui bâtissent un dark web où tout s’échange (drogue, armes, fichiers pédopornographiques), des mômes qui font des dégâts à peu de frais et bientôt des terroristes qui haranguent et recrutent en ligne.
Dans ce monde, les crimes sont bon marché, les frontières poreuses et les États pas toujours les mieux équipés pour parer aux menaces. Il leur faudra, tout au long des années qui suivent, légiférer, investir dans la sécurité informatique, refonder leur art de la guerre et recourir à des systèmes de surveillance tout aussi obscurs et inquiétants que les ennemis qu’ils cherchent à contrer.


2011
L’électrochoc de Fukushima
Vingt-cinq ans après celui de Tchernobyl, un accident nucléaire majeur éclate le 11 mars sur les côtes japonaises. Parce qu’elle a orienté de nouveaux choix énergétiques, la catastrophe a provoqué une réplique brutale dans le domaine des relations internationales.
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Par Sébastien Billard
LES VAGUES, QUI ATTEIGNENT PAR ENDROITS 30 M DE HAUTEUR, DÉVASTENT DES VILLES ENTIÈRES ET EMPORTERONT PLUS DE 20 000 PERSONNES.

Il est 14 h 46, ce vendredi 11 mars, quand le sol se met brusquement à bouger au Japon. Rien de très étonnant dans ce pays habitué aux tremblements de terre. Sauf que ce séisme sous-marin, dont l’épicentre se trouve à 130 km au large des côtes nord-est de l’île de Honshu, va cette fois-ci pulvériser la vie de milliers de Japonais. De magnitude 9,1 – ce qui en fait l’un des plus forts jamais enregistrés sur la planète –, il déclenche aussitôt un violent tsunami qui, moins d’une heure après, déferle sur les côtes. Les vagues, qui atteignent par endroits 30 m de hauteur, dévastent des villes entières et emporteront plus de 20 000 personnes. Puis, quelques heures plus tard, la catastrophe naturelle se mue en une catastrophe nucléaire. L’eau, qui a gagné les installations de la centrale de Fukushima Daiichi, met son système de refroidissement hors service. La température commence à grimper et provoque un accident. Dans les jours qui suivent, trois explosions retentissent sur le site. D’abord estimé à 4 sur l’échelle des événements nucléaires, l’accident sera relevé par la suite au niveau 7, le plus élevé.
Vingt-cinq ans après le drame de Tchernobyl, le choc est immense. Ce n’est pas seulement « une catastrophe incommensurable pour le Japon », c’est aussi « une césure pour le monde entier, pour l’Europe et pour l’Allemagne », qui montre que « ce que l’on croyait totalement impossible peut devenir possible », réagit la chancelière Angela Merkel. Après le Japon, c’est dans son pays, situé pourtant à près de 9 000 km de l’archipel du Pacifique, que l’événement aura probablement les répercussions les plus fortes. Longtemps favorable à l’atome, la dirigeante opère très vite un spectaculaire revirement sur le sujet. Trois jours après l’accident, son gouvernement adopte un moratoire sur le nucléaire, puis décide finalement d’accélérer le programme de fermeture de ses centrales lancé au début des années 2000. La décision d’Angela Merkel est soudaine et inattendue mais – signe que le nucléaire fait de nouveau peur – elle bénéficie alors d’un large consensus outre-Rhin : en juin, le projet de loi est adopté à une majorité écrasante.
« CE QUE L’ON CROYAIT TOTALEMENT IMPOSSIBLE PEUT DEVENIR POSSIBLE »
ANGELA MERKEL

L’accident de Fukushima marque le début d’une décennie noire pour le nucléaire, et pas uniquement en Allemagne. Certes, en France, pays le plus nucléarisé du monde avec 56 réacteurs, la tragédie ne provoque pas un tournant de cette ampleur, néanmoins elle pousse plusieurs responsables politiques à épouser les inquiétudes croissantes d’une partie de la population. Alors que pendant des décennies seuls les écologistes osaient s’attaquer à l’atome, Marine Le Pen affirme par exemple, trois mois après la catastrophe, que la sortie du nucléaire est « un objectif qu’il faut avoir à l’esprit, parce que c’est une énergie extrêmement dangereuse ».
Alternative crédible
Alors candidat à la primaire socialiste, François Hollande propose de « s’émanciper du nucléaire » et s’engage, en cas de victoire à la présidentielle, à réduire « de 75 % à 50 % la production d’électricité d’origine nucléaire à l’horizon 2025 ». « Exactement le même effort que les Allemands qui vont passer de 22 % à 0 % en quinze ans », fait-il valoir. L’objectif sera réaffirmé à son arrivée à l’Élysée. « Fukushima a permis de déverrouiller le débat sur le nucléaire et de faire tomber quelques tabous, comme la place qu’il occupe dans le mix électrique du pays », observe Yves Marignac, porte-parole de l’association NégaWatt, qui défend un scénario énergétique fondé entièrement sur les énergies renouvelables.
Et le doute s’installe partout. Dans le monde entier, les mises en chantier de construction de réacteurs s’effondrent, y compris en Chine où l’énergie atomique est pourtant essentielle. La peur que suscite cette énergie n’est pas la seule raison de ce désamour. La révision des normes de sûreté consécutive à l’accident japonais a augmenté les coûts de production, dissuadant nombre de nations d’investir dans ce domaine. D’autant qu’à l’inverse, les énergies renouvelables, longtemps moquées bien que vertueuses pour le climat, commencent à apparaître comme une alternative crédible, avec des performances qui progressent et des coûts qui diminuent. « Fukushima est un point de rupture dans la façon dont on a envisagé la neutralité carbone, estime Nicolas Goldberg, expert en transition énergétique chez Colombus Consulting. C’est le moment où le nucléaire perd le match contre l’éolien et le solaire : nous entrons dans un nouveau monde énergétique où l’atome a vocation à n’avoir qu’un rôle secondaire à l’échelle mondiale. » À la différence des énergies renouvelables, qui ont connu une envolée spectaculaire au cours des dix dernières années, comme l’illustre la Chine, où l’éolien produit aujourd’hui deux fois plus d’électricité que le nucléaire…

Se sevrer des énergies fossiles
« LA MANIÈRE DONT DES PAYS COMME L’ALLEMAGNE ONT RÉAGI À FUKUSHIMA A POSÉ LES BASES DES PROBLÈMES ÉNERGÉTIQUES ET GÉOPOLITIQUES ACTUELS DE L’EUROPE » MARC-ANTOINE EYL-MAZZEGA

L’accident de Fukushima est loin d’avoir eu des répercussions seulement sur la filière de l’atome. La décision de l’Allemagne d’accélérer la fermeture de ses centrales est aussi venue rappeler à ceux qui l’avaient oublié combien les questions énergétiques sont au cœur des rapports de puissance et que, sur ces sujets, la géopolitique n’est jamais loin. Ainsi, les voix les plus critiques du virage décidé par Angela Merkel y voient un choix funeste, qui a placé le pays dans une dangereuse dépendance vis-à-vis de la Russie.
Pour sortir du nucléaire, l’Allemagne n’a pas fait que se tourner massivement vers les énergies renouvelables. Elle a aussi augmenté ses importations de gaz, et en particulier de celui du géant russe Gazprom : la moitié du gaz consommé par les Allemands provenait de Russie quand la guerre en Ukraine a débuté (contre 24 % pour la France). « La manière dont des pays comme l’Allemagne ont réagi à Fukushima a posé les bases des problèmes énergétiques et géopolitiques actuels de l’Europe, pointe Marc-Antoine Eyl-Mazzega, directeur du Centre énergie et climat à l’Institut français des relations internationales (Ifri). Ce lien de dépendance a contribué à donner à Vladimir Poutine la force et la confiance nécessaires pour agresser l’Ukraine. »
Si l’Allemagne s’est, plus que d’autres, liée les mains en s’en remettant au régime de Vladimir Poutine, le problème concerne aussi des pays qui n’ont pas tourné le dos au nucléaire. À la veille du conflit en Ukraine, les différents membres de l’Union européenne importaient de Russie 30 % de leur pétrole brut, 40 % de leurs produits pétroliers et 40 % de leur gaz ! Depuis l’agression russe, l’Europe a tenté de réagir en se tournant vers les États-Unis, qui assurent désormais près de la moitié de ses importations de gaz naturel liquéfié. Mais elle n’a fait que troquer une dépendance aux approvisionnements de Moscou pour une autre. Et cette alternative n’est ni satisfaisante ni rassurante alors que Donald Trump est revenu à la Maison-Blanche. « L’Europe est la seule grande puissance dépourvue d’énergies abondantes, rappelle Emmanuel Hache, chercheur à l’institut IFP Énergies nouvelles et auteur de Géopolitique des énergies (Eyrolles, 2022). Dans un monde très instable, où la lutte pour les ressources est de plus en plus forte, l’équation énergétique est de plus en plus complexe à résoudre pour elle. »
En obligeant les Européens à se sevrer des énergies fossiles (pétrole, gaz), la lutte contre le changement climatique va les pousser à se défaire peu à peu de ces liens de dépendance tragiques aux pays qui les produisent – l’Union européenne importe aujourd’hui 96 % de ses besoins en pétrole ! Mais l’impératif de décarbonation pourrait aussi en créer d’autres, notamment envers la Chine, dont le sous-sol regorge de métaux indispensables à la fabrication d’éoliennes ou de panneaux solaires et qui en assure une partie majeure de la production. D’où l’importance de mettre en place au plus vite des politiques ambitieuses de modération de nos consommations énergétiques, aujourd’hui démentielles. « Plus que la détention d’une matière première, c’est la sobriété elle-même qui pourrait devenir demain pour les pays européens une ressource stratégique de premier plan », défend Emmanuel Hache. Cependant, des années après Fukushima et suite au déclenchement de la guerre en Ukraine, ce « pouvoir écologique » peine à voir le jour. « Nous venons de vivre une décennie de profondes mutations énergétiques, conclut le chercheur. Mais la sobriété reste un impensé stratégique en Europe. »



Juin 2011
Le Qatar achète Le PSG
Que faire, quand on est un tout petit pays, immensément riche grâce à d’énormes gisements gaziers, et qu’on est entouré de deux trop puissants voisins, l’Arabie saoudite côté terre, l’Iran de l’autre côté du golfe Persique ? Pendant longtemps, le cheikh Khalifa al-Thani, régnant sur le pays depuis son indépendance du Royaume-Uni (1971), a jugé que le plus sage était de ne pas faire parler de lui et d’investir en silence. Son fils, le cheikh Hamad qui prend le pouvoir par un coup d’État en 1995, pense exactement le contraire. Pour lui, le meilleur moyen de se protéger est d’investir à tout va en veillant à ce que le monde entier le sache. C’est ainsi qu’il crée une chaîne de télévision, Al Jazeera, conçue pour être la « CNN arabe », place beaucoup d’argent dans l’industrie du luxe (LVMH), acquiert des fleurons de ce monde (l’hôtel Carlton à Cannes, les grands magasins Harrods de Londres) et mise sur le sport. Les Français apprennent ainsi à situer le Qatar sur une carte quand, en 2011, l’émirat rachète le Paris-Saint-Germain, mythique club de football de la capitale française. Le choix de ce sport populaire s’avère payant. Onze ans plus tard, en 2022, le petit pays, qui, hier encore, ne vivait que de ses pêcheurs de perles, accueille la planète entière à l’occasion de son mondial de foot.
L’autre facette de cette politique, poursuivie par l’actuel monarque, le cheikh Tamim, arrivé au pouvoir en 2013, tient en une diplomatie, elle aussi tous azimuts. Depuis 1995, le pays accueille la plus grande base militaire américaine de la région. Cela ne l’empêche pas, lors des Printemps arabes de 2011, de chercher à favoriser l’arrivée au pouvoir des Frères musulmans, adversaires déclarés de l’Occident et de son allié sur place, l’Arabie saoudite. Il s’est aussi rapproché de l’Iran, autre ennemi des Saoudiens. Entre 2017 et 2021, Riyad et ses partenaires (les EAU, le Bahreïn, l’Égypte) tentent de faire plier le petit pays en le soumettant à un blocus sévère. Sans succès. Il est donc stoppé en 2021. L’émirat reprend son jeu complexe, comme on le voit lors de la guerre menée par Israël à Gaza, après les massacres du 7 octobre 2023. Tout en apparaissant tel un soutien du Hamas, dont il accueille les principaux cadres, il se rend incontournable en jouant le rôle d’intermédiaire lors des négociations diplomatiques tissées en marge du conflit.


Planète Uber
En débarquant en France, le service de VTC y a lancé un mouvement de « plateformisation » du travail, qui s’est étendu depuis à tout le secteur tertiaire.
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Par Dominique Nora
Surfant sur la loi de 2009 qui crée le statut de voiture de transport avec chauffeur (VTC), la société américaine Uber lance, le 5 décembre 2011, soixante voitures pour concurrencer les taxis parisiens… Puis elle débarque à Lyon, Lille, Bordeaux. Les représentants des taxis – à commencer par le mastodonte G7 – tentent bien de freiner l’offensive. En vain : cette nouvelle offre, qui fait baisser le prix des courses et rend accessible à tous l’emploi de chauffeur, séduit les Français. Et elle est vite imitée par une cohorte de petits concurrents.
En région parisienne, Uber pèse quelque 60 % du marché des VTC, qui représente lui-même 70 % de l’activité de transport particulier de personnes. Les applications proposant des VTC ne sont cependant que la pointe émergée de l’iceberg de l’ubérisation – ou de la « plateformisation » – du travail. C’est-à-dire la mise en relation instantanée – sur des places de marché numériques – entre ceux qui offrent des services et les usagers.
De Deliveroo à BlaBlaCar, d’AlloVoisins à Trusk, d’Airbnb à Leboncoin ou à Getaround, le phénomène recouvre des concepts très divers, qui vont de l’économie collaborative entre particuliers au capitalisme de plateformes qui transforme des pans entiers du secteur tertiaire. Le phénomène bouleverse totalement la relation traditionnelle à l’emploi salarié et impose de nouvelles règles du jeu, poussant un nombre croissant de travailleurs à devenir autoentrepreneurs. Selon la Direction de l’animation de la recherche, des études et des statistiques (Dares), les secteurs professionnels les plus concernés sont variés : loisirs et hôtellerie-restauration ; transport de personnes ; services dans la finance, l’immobilier et l’assurance ; santé et services à domicile ; réparation, etc.
En 2023, environ 600 000 travailleurs indépendants (2 % de l’emploi total en France) exerçaient principalement via des plateformes numériques, contre environ 200 000 en 2017. Ses promoteurs soulignent les effets positifs de cette nouvelle offre de services, qui stimule la demande et crée des opportunités d’emploi pour des personnes peu qualifiées. Pourtant, cette forme de travail, souvent mal encadrée, génère concurrence déloyale et régression sociale, entraînant une précarisation de l’emploi et une diminution des protections. « Les travailleurs de plateformes font face globalement à de plus fortes contraintes horaires et exigences émotionnelles, un travail plus intense, et souffrent davantage d’un manque de soutien social », constate la Dares.
Dans les cas les plus défavorables, ces prolétaires du capitalisme numérique vivent un véritable enfer, comme le livreur à vélo du film de Boris Lojkine, L’Histoire de Souleymane : un sans-papiers exploité par le titulaire légitime du compte UberEats. Alertés par ces dérives, les syndicats cherchent à améliorer le statut de ces nouveaux travailleurs des services, notamment en combattant une forme de salariat déguisé. Quant aux gouvernements, ils étudient la meilleure façon de réguler ces plateformes, sans pour autant étouffer l’activité.


Décembre 2011
La Corée du Nord a un nouveau dictateur
Il arrive que l’avènement d’un nouveau dirigeant, même dans les régimes les plus fermés, fasse souffler un léger vent d’ouverture. Aucun observateur ne s’est risqué à un pareil optimisme en 2011 quand Kim Jong-un, 27 ans, a succédé à son père Kim Jong-il (1941-2011) à la tête de la Corée du Nord, l’État le plus fermé de la planète, fondé par Kim Il-sung (1912-1994), grand-père et père des précédents.
Au moment de la défaite du Japon, à la fin de la Seconde Guerre mondiale, la Corée a été occupée au nord par les Soviétiques, au sud par les Américains, et coupée en deux selon un processus identique à celui qui a conduit à la partition de l’Allemagne à la même époque. L’Allemagne a été réunifiée en 1989, au moment de l’ébranlement de l’Empire soviétique. Le pays du Matin calme n’a pas eu cette chance tant la configuration géopolitique est différente. La Corée du Sud est soutenue par les États-Unis et le Japon. Celle du Nord l’est par la Chine, devenue la grande puissance du XXIe siècle et la rivale des précédents.
Cherchant à sortir de l’impasse, Séoul tente au début de ce siècle de tendre la main au frère ennemi du Nord. Cette « politique du rayon de soleil » suscite des espoirs (et vaut un prix Nobel de la paix au président sud-coréen qui l’a initiée). Elle ne produit pourtant aucun résultat à moyen terme. En 2013, peu de temps après son arrivée au pouvoir, Kim Jong-un reprend une politique belliqueuse avec le lancement de satellites et des essais nucléaires, déclenchant une nouvelle « crise des missiles » qui fait craindre une guerre imminente. Lors de sa première présidence, malgré de nouvelles escalades verbales entre les dirigeants des deux pays, Donald Trump se fait fort de régler définitivement la question de la menace nord-coréenne. En 2018, il rencontre personnellement Kim Jong-un lors d’un sommet à Singapour. En 2019, il voit à nouveau son homologue sur la célèbre demilitarized zone (DMZ) qui marque la frontière entre les deux Corées et la franchit symboliquement. Très mis en scène, l’un et l’autre événement ne débouchent sur rien de concret. La Corée du Nord continue à être la dictature la plus étouffante et secrète de la planète. Alors qu’une petite classe dirigeante, enrichie en partie par le trafic de drogue, vit dans le luxe, la majorité de la population connaît la misère, les privations, et les opposants, réels ou supposés, s’entassent par centaines de milliers dans des camps de concentration. En 2024, le dirigeant nord-coréen s’est engagé dans un partenariat stratégique avec la Russie de Vladimir Poutine et a envoyé des milliers de soldats se battre aux côtés des Russes dans la guerre d’agression menée en Ukraine. Ce rapprochement entre deux régimes autoritaires inquiète les chancelleries occidentales, mais révèle la capacité de la Corée du Nord à peser comme acteur géopolitique déstabilisateur.


CETTE ANNÉE-LÀ
Kim Jong-un prend le pouvoir en Corée du Nord à la mort de son père, devenant à seulement 27 ans le plus jeune chef d’État au monde.
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L’amour en poche
L’invention de l’application Tinder, vite imitée par de nombreux concurrents, n’a pas seulement démocratisé les rencontres sentimentales et sexuelles, elle a aussi accompagné une révolution morale.



Par Renée Greusard
Tout en haut de l’écran du smartphone, à gauche, une petite flamme rouge accompagnée du nom de l’application mondialement connue : Tinder. Au milieu du cadre, Léo, 36 ans (dont le prénom a été changé). Un sourire qui laisse deviner une bonne santé dentaire. Deux billes bleu clair à la place des yeux. Des lunettes de soleil remontées sur ses cheveux. Léo est non-fumeur, fait du sport, aime lire, voyager, essayer de nouvelles choses. Il cherche une relation sérieuse. Bref, comme 1,74 million de personnes chaque mois en France, Léo a placé son destin sentimental entre les mains de son appli. En avril 2012, il n’aurait pas pu faire le même choix. À l’époque, les étudiants américains qui ont imaginé cette plateforme en sont encore à fignoler leur coup de génie : un nouveau service pour rencontrer des gens en dehors des barrières géographiques de leur campus. L’appli sort en mai. Elle déferle sur le monde entier. Le Midi libre est l’un des premiers médias français à parler du phénomène, en octobre 2013, avec un article dont le titre aujourd’hui sent bon le vintage : « Tinder : l’appli de “drague 2.0” qui fait un malheur ».
Des concurrents débarquent vite sur nos écrans : Happn, OkCupid, Bumble, Fruitz, etc. Mais Tinder, appli majoritaire, incarnera à jamais un symbole : la démocratisation de la rencontre par smartphone, avec « la promesse d’amour qui surgit au coin de la rue », comme l’écrivait en 2014 Marie Vaton, ma camarade du Nouvel Obs. Jusqu’alors il y avait Grindr, application de rencontres gay géolocalisée, née en 2009, qui s’était imposée dans la communauté homosexuelle et avait connu un succès foudroyant : « Bien que les fondateurs de Tinder rejettent le parallèle, écrit en 2014 une journaliste du Monde, il existe une parenté. Mais sur Grindr, pas d’ambiguïté : on y est pour avoir du sexe, rapidement et sans bla-bla. »
Fantasme collectif ?
À son arrivée, Tinder fascine par son aspect futuriste, sa manière de faire fusionner la technologie et l’âme humaine. « Si vous voyez un ou une mobinaute en train de frénétiquement faire glisser son pouce vers la droite ou la gauche sur l’écran de son smartphone, il ou elle n’est peut-être pas en train de s’échiner sur des jeux, mais tout simplement en train de trier ses futur(e)s ami(e)s-amours-amant(e)s (rayez la mention inutile) », lit-on ainsi dans Télérama en novembre 2013. Dans les articles de l’époque souffle comme un vent de jeunesse : « Cette application de rencontres géolocalisée fait un carton chez les plus jeunes », formule cette fois-ci notre collègue du Nouvel Obs Boris Manenti, en décembre 2013. Était-ce un fantasme collectif ou la réalité ? Onze ans après la naissance de l’entreprise, la sociologue Marie Bergström, spécialiste de l’usage des applications de rencontres, ne nie pas le gros phénomène de mode qui a eu lieu à l’époque, mais elle nuance : « Cette idée s’est plus ou moins imposée, mais c’était aussi oublier que les sites de rencontres comme Meetic, apparus dans les années 1990 aux États-Unis et dans les années 2000 en France, avaient à leur naissance exactement la même réputation. Et avec un public sensiblement similaire : de jeunes diplômés. »
En réalité, la véritable révolution, née en 2012, est peut-être plutôt morale : en invitant la rencontre en ligne dans les poches de nos pantalons, elle fait sauter le sceau de la honte que traînaient encore les sites de rencontres, ce vieil héritage des agences matrimoniales et des petites annonces : « Celles-ci ne sont jamais entrées dans les mœurs et avaient mauvaise presse, explique en effet Marie Bergström. On les considérait avec suspicion, comme destinées aux cas désespérés de la rencontre amoureuse. » De nos jours, quelques boute-en-train osent encore cette blague éculée sur leur profil : « On dira qu’on s’est rencontrés au musée ! » Mais, globalement, le problème s’est fait la malle. Lola, une graphiste de 40 ans, peut en témoigner. Elle qui a rencontré le père de son fils par cette voie numérique ne tient pas à le cacher : « Je ne ressens vraiment aucune honte. D’abord parce que beaucoup d’amis à moi ont rencontré des gens de cette manière, mais surtout parce que j’aime profondément notre histoire telle qu’elle est. »

Le monde réel résiste
Il faut raison garder. Aujourd’hui, tout le monde n’est pas sur les applis. Aurélie, une urbaniste de 37 ans, fait partie de ces réfractaires. Après sa rupture avec le père de sa fille, tout le monde lui conseillait de sauter ce pas technologique. Intriguée, la jeune femme a tenté l’aventure. Elle n’a duré que deux mois : « J’avais l’impression que c’était un job à mi-temps où il fallait être drôle, avoir toujours le sens de la repartie, mettre une ambiance légère de séduction, programmer vite le premier rendez-vous… Flemme ! » Désormais, Aurélie préfère se concentrer sur le monde réel. Elle n’est pas seule. Les lieux de travail et d’études restent le cadre le plus fréquent des rencontres sentimentales et sexuelles, puis viennent les lieux publics (bars, clubs, concerts, festivals). Les applis, nous apprend Marie Bergström, arrivent en troisième position. Mais elles montent dans le classement. Il y a quelques années encore, cette place était occupée par les rencontres chez des amis, lors d’un dîner ou d’une soirée.
De quoi faire bizarrement écho à un propos longtemps développé par la sociologue Marie Bergström sur « l’insularité du dating ». Loin du regard et du jugement moral des proches, les applis de rencontres ont longtemps permis de se laisser aller à plus de liberté. Mais, juge aujourd’hui la chercheuse, « cette insularité est devenue une norme. L’idée qui prévaut désormais est qu’il ne faut pas mélanger les choses, c’est-à-dire que si on cherche juste une relation sexuelle, ce n’est pas toujours bien vu d’aller draguer une personne dans une soirée d’amis, sur son lieu d’études ou de travail. » Nos îles de séduction sont encore à réinventer. À l’intérieur de nos poches comme en dehors.



Juillet 2012
Le boson de Higgs existe
En 2012, l’histoire des sciences franchit une étape majeure : les chercheurs de l’Organisation européenne pour la recherche nucléaire (CERN) annoncent avoir découvert le boson de Higgs. Également appelé « boson de BEH » (pour Brout, Englert et Higgs, les trois scientifiques qui en avaient imaginé l’existence dès 1964), cette mystérieuse particule n’avait encore jamais été observée. Elle a été détectée au Large Hadron Collider (LHC), le plus grand accélérateur de particules du monde. Dans cette immense machine enterrée sous la frontière franco-suisse, des scientifiques ont fait entrer des protons en collision à des vitesses proches de celle de la lumière, recréant des conditions comparables à celles qui régnaient juste après le Big Bang. Le boson de Higgs est alors brièvement apparu avant de disparaître, laissant derrière lui des traces permettant aux chercheurs de confirmer son existence.
On sait aujourd’hui que cette particule possède une masse 133 fois plus élevée que celle d’un proton ou d’un neutron. Mais surtout, son observation confirme l’existence d’un mécanisme fondamental qui jusque-là n’était que pure spéculation. Le boson de Higgs est la pièce manquante qui valide une hypothèse clé du modèle standard de la physique des particules, celle du champ de Higgs, un champ invisible qui baigne tout l’espace et confère une masse aux particules élémentaires en interagissant avec elles. Sans ce mécanisme, les particules seraient privées de masse, et l’Univers tel que nous le connaissons, avec des atomes, des étoiles, des planètes et de la vie, ne pourrait pas exister.
La découverte confirme donc une idée essentielle de la physique moderne. Elle permet aux scientifiques de mieux comprendre la manière dont l’énergie libérée au moment du Big Bang s’est transformée en matière stable. Pour la première fois, les chercheurs peuvent étudier ce processus non seulement à partir de calculs, mais en s’appuyant sur une preuve tangible.
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Août 2012
Objectif mars
Quand la navette Columbia explose en vol en 2003, c’est tout le programme spatial américain qui vacille. Outre la tragédie humaine, l’accident révèle l’obsolescence et le coût pharaonique d’un système à bout de souffle. En 2011, les navettes sont définitivement retirées du service, laissant la NASA sans moyen autonome pour rejoindre l’orbite basse. Afin de ravitailler la Station spatiale internationale (ISS), l’agence américaine doit s’en remettre aux capsules russes Soyouz et Progress, aux HTV japonais ou aux ATV européens. Mais elle a tout de même prévu d’assurer la relève : elle a eu l’idée de confier à des acteurs privés une partie du transport spatial. SpaceX, l’entreprise d’Elon Musk, décroche le contrat avec sa capsule Dragon, propulsée par la fusée Falcon 9. En mai 2012, Dragon devient ainsi le premier vaisseau privé à ravitailler l’ISS. Une mission modeste (500 kg de fret), mais un tournant décisif : l’ère du NewSpace commence, celle d’un espace partagé entre agences publiques et ambitions entrepreneuriales.
Quelques mois plus tard, en août, la NASA frappe un grand coup. Le rover Curiosity se pose sans encombre sur Mars. Son « atterrissage » est spectaculaire : une grue volante dépose délicatement l’engin de 900 kg dans le cratère Gale. L’objectif du véhicule est de traquer des signes montrant que la planète a été ou reste habitable. Le robot ne tarde pas à transmettre ses premières découvertes : des galets arrondis, des sédiments, la trace certaine d’anciens cours d’eau. Mars a donc bel et bien abrité de l’eau liquide.
Pendant que Curiosity roule sur la planète rouge, Elon Musk se voit pousser des ambitions martiennes. En octobre, il annonce vouloir fonder là-haut une colonie permanente. D’ici quelques décennies, prédit-il, des milliers d’humains pourront s’y installer, transportés par des navettes SpaceX. Le projet est lancé.


2013
Vive les marié·e·s !
Malgré les manifestations de conservateurs, la loi Taubira sur le « mariage pour tous » est promulguée en mai. Grâce à elle, l’acceptation sociale de l’homosexualité a fait des progrès vertigineux en France. Mais la situation des LGBT reste terrible dans bien des pays…
 
[image: ]



Par François Reynaert
En 2013, on a tout suivi, tout accompagné bien sûr. On a marché pour. On s’est hérissés contre le déferlement des « anti », cette étrange coalition de cathos tradis à serre-tête et de la blonde peroxydée Frigide Barjot. On a applaudi à l’estocade finale, portée à l’Assemblée par la fougue éloquente de Mme Taubira. On a trinqué, en mai, quand la loi a été promulguée. Quand on est un homme qui vit avec l’homme qu’il aime depuis des années, comment aurait-on pu être insensible à ce geste simple et bouleversant que la République adressait à tous les couples d’hommes et de femmes comme le nôtre ?
Désormais, la loi protège votre choix de vie et votre amour, comme elle le fait pour tous les autres. Bien sûr, on a goûté à sa juste valeur ce « mariage pour tous » de 2013. Mais on n’est pas allés jusqu’à se l’appliquer à nous-mêmes, pour une raison fort simple : la flemme.
Quatre ans plus tard, on s’est secoués car le contexte avait changé. C’était la présidentielle de 2017. Un certain M. Fillon était donné favori et promettait d’abolir cette horreur qui menaçait la France, la civilisation et sans doute son impeccable raie sur le côté. Se marier était devenu un devoir politique. On a couru à la mairie. Le temps des bans, de la préparation, M. Fillon avait été englouti avec sa Pénélope et ses costumes payés par d’autres. On s’est mariés quand même, mon Vincent et moi, le 14 juin 2017, dans la jolie mairie de notre arrondissement, à Paris. Nos familles et amis qui avaient pu être là, les autres au téléphone, formaient un petit groupe débordant d’amour, dans une grande salle inondée de soleil. Ça a été simple, doux, émouvant. L’adjointe au maire a été parfaite. Elle a fait lire les articles idoines du Code civil par notre nièce de 8 ans, fière de tant d’honneur, puis a prononcé un court discours impeccable qui parlait de liberté, d’égalité et de fraternité. Je l’en ai remerciée chaleureusement un peu plus tard, devant une coupe de champagne. Pour faire la conversation, je lui ai demandé à quoi elle s’occupait en ce moment. « En ce moment, je pense surtout à me reposer. J’ai été trop occupée ces derniers mois. Je faisais la campagne de François Fillon. »
Fière de tant d’honneur
Je ne raconte pas cette anecdote pour le plaisir de raconter ma vie mais pour souligner une évolution sociale somme toute vertigineuse. Bien sûr, il reste en France un ramassis d’homophobes patentés qui continuent à voir dans l’homosexualité l’abomination de la désolation. Bien sûr, on ne peut oublier les combats qui restent à mener. Bien sûr, la « réacosphère », appuyée désormais par les perroquets criards des médias Bolloré, n’a pas baissé les armes. On le voit avec l’offensive qu’elle mène pour torpiller, avec des procédés ignominieux, les programmes d’éducation sexuelle à l’école. On sait déjà qu’elle va suivre la voie de la droite américaine et s’en prendre aux droits des personnes trans. Mais on ne peut non plus omettre cette évidence : sur le terrain de l’acceptation sociale de l’homosexualité, les progrès sont colossaux.
Puisque dans ce livre on parle de notre siècle, contentons-nous de remonter à l’aube de celui-ci. À la fin des années 1990, après des progrès portés par la gauche de 1981, après des luttes menées par des militants héroïques lors de l’épidémie de sida, l’opinion semble avoir évolué. Pour offrir une protection aux couples homos, des députés socialistes proposent un partenariat d’union civile. Le premier passage du projet au Parlement, en octobre 1998, est calamiteux. La droite – minoritaire – réussit à dégommer un texte qu’une majorité de trouillards de gauche a abandonné en ne venant pas siéger le jour du vote. Il faut reprendre d’autres débats, se taper des mois de shows de l’ineffable Mme Boutin, Bible en main dans l’Hémicycle, pour qu’en 1999, enfin, le pacte civil de solidarité (Pacs) naisse. C’est un premier pas. D’autres suivent – la loi de 2004 réprimant l’homophobie et plus tard celle qui condamne la discrimination envers les personnes trans. Quand arrive le mariage gay, promesse du président Hollande, on ne s’attend pas, c’est vrai, aux vastes manifestations des « anti ». Cette fois, heureusement, la majorité tient bon, le texte passe, et il suffit de quelques années pour que l’opinion soit emportée.

Mouvement irréversible
Depuis, l’homosexualité semble enfin entrée naturellement dans les mœurs. À la télé, au cinéma, dans les villes et les villages, à la cérémonie d’ouverture des JO, les homos sont visibles, même en politique. M. Attal a été chef d’un gouvernement dont l’un des ministres était son ancien compagnon. Nombre de députés d’extrême droite sont ouvertement gays. Et les Darmanin, Pécresse et Estrosi en pointe, il y a onze ans, pour pourfendre la honteuse réforme, sont tous passés par un exercice rare dans leur milieu : ils se sont excusés de s’être trompés. Comment pourraient-ils lutter contre un mouvement qui semble irréversible ? On marie en Amérique latine, on marie dans presque toute l’Europe, on marie à Taïwan et depuis peu en Thaïlande. Est-ce à dire que, sur ce plan-là au moins, le monde respire un peu mieux ? Hélas non. Au contraire. Il y a bien sûr encore beaucoup d’États du monde accrochés à leur archaïsme – 69 condamnent toujours les « relations contre nature », dont 11 à la peine de mort ! Il y a presque pire. Les pays qui avaient avancé et qui depuis ont fait marche arrière. En 2013, au moment même où passait la loi française, un certain M. Poutine, alors à la peine dans l’opinion, scellait en Russie une alliance avec l’Église orthodoxe pour jouer la carte des « valeurs traditionnelles » en faisant voter une loi – d’autres encore plus dures suivront – condamnant « la propagande LGBT », cette horreur occidentale. Par là, il pousse les malheureux gays et lesbiennes russes à la clandestinité et les livre aux nervis du régime qui leur tendent des guets-apens pour les humilier. En outre, il fait de cette arme haineuse le ressort principal de son soft power pour avancer ses pions dans le monde. On l’a vu en Géorgie, on le voit en Afrique. Partout, ses trolls et sa propagande martèlent cet argument massue : « Si vous cédez à l’Occident, on obligera vos filles et vos fils à se marier entre eux. » Et dans ces pays, celles et ceux qui, comme nous, aspirent au bonheur et à la justice ont le droit à l’enfer.



Avril 2013
Rana Plaza, le sang sur nos tee-shirts
Le 24 avril 2013 au matin, le rez-de-chaussée de l’immeuble du Rana Plaza, situé dans les faubourgs de Dacca, au Bangladesh, reste vide. Les employés des banques et des commerces qui y sont situés ont eu ordre de ne pas se rendre à leur poste de travail. La veille, des fissures sont apparues sur les murs de l’immeuble, causées par les vibrations des groupes électrogènes placés sur les toits, faisant craindre pour la sécurité du bâtiment. Les milliers d’ouvrières et d’ouvriers du textile qui travaillent dans les ateliers des étages supérieurs n’ont pas cette chance. Malgré les craintes qu’ils expriment, leurs chefs les obligent à prendre leur place sur les chaînes de production. À 9 heures, le sol tremble. En deux minutes, l’immeuble s’effondre. Sur les 3 122 employés présents ce matin-là, entre 1 127 et 1 135 (selon les sources) ont perdu la vie. Ces femmes et ces hommes étaient les petites mains qui cousaient les vêtements vendus par les grandes marques de textile que nous connaissons tous. Les enquêtes le montrent vite : les étages qui se sont effondrés en quelques minutes avaient été construits sans permis, aucune norme de sécurité n’y avait jamais été respectée.
La tragédie du Rana Plaza devient rapidement le symbole de la face noire de la mondialisation, ce système consistant à aller chercher à l’autre bout du monde les coûts de production les moins élevés. Elle illustre aussi les dérives de la fast fashion, la « mode ultrarapide », consistant à inonder le marché de vêtements très peu chers pour pousser les consommateurs à en acheter toujours plus. Quand, au siècle passé, se succédaient deux collections par an, il en défile aujourd’hui des centaines. Cette course folle n’est possible qu’au prix de conditions de travail déplorables, mais aussi d’un véritable désastre environnemental. Pour faire un seul jean, lit-on parfois, il faut environ 10 000 litres d’eau et beaucoup de pétrole : chaque pièce peut faire jusqu’à 63 000 km avant d’atterrir dans l’armoire de celle ou celui qui va le porter. Selon l’association Oxfam, la production textile est responsable à elle seule de 5 à 8 % des gaz à effet de serre qui contribuent au réchauffement climatique. Malgré ces prises de conscience, le péril continue de croître. À l’heure actuelle, environ 100 milliards de pièces sont fabriquées et vendues. Les solutions pour freiner cette dérive existent pourtant : la mode éthique, qui entend produire durablement avec des matériaux produits localement, le marché de seconde main ou l’« upcycling », la transformation de vieux vêtements pour en faire de nouveaux.
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Septembre 2013
Un pavé dans la mare du capitalisme
Au XXIe siècle, un best-seller n’est pas forcément un thriller mystique tel que Da Vinci Code de l’Américain Dan Brown, publié en 2003, vendu à plus de 85 millions d’exemplaires ou une romance SM comme Cinquante Nuances de Grey, de la Britannique E.L. James, écoulé à 130 millions au moins pour la trilogie. Bien que les chiffres soient plus modestes, les bonnes fortunes arrivent aussi à des ouvrages plus arides, dès lors qu’ils défendent une thèse qui fait mouche dans l’opinion.
En 2013, Thomas Piketty, économiste français, spécialiste de la fiscalité et de ses effets, alors seulement connu dans un cercle de spécialistes, publie Le Capital au XXIe siècle, austère pavé de près de 1 000 pages bourré de tableaux et de statistiques. Le titre est un évident clin d’œil au maître livre de Karl Marx. La thèse défendue est, à sa manière, un autre pavé jeté dans la mare du capitalisme. Depuis les années de boom de l’après-guerre, la doxa économique posait comme une évidence que la croissance économique s’accompagnait forcément d’un enrichissement de tous et d’une réduction progressive de l’écart entre les riches et les pauvres. En s’appuyant sur un impressionnant travail de dépouillement d’archives, d’études historiques, en ne se fiant qu’aux chiffres et aux faits, Piketty arrive à infirmer ce préjugé. Dans notre XXIe siècle, le rendement du capital est généralement supérieur au taux de croissance, ce qui fait que ceux qui le possèdent s’enrichissent plus vite que ceux qui ne vivent que de leurs salaires. Ce phénomène accroît de manière mécanique les inégalités. Ainsi, les sociétés occidentales repartent vers le monde du XIXe siècle, celui d’une société d’héritiers et de rentiers. Citoyen marqué à gauche, l’auteur dénonce cette dérive qui lui paraît dangereuse pour l’avenir de la démocratie et plaide pour une politique fiscale redistributive forte, qui serait la seule à même de freiner ce mouvement. Arrivée quelques années après la crise de 2008, qui a sérieusement ébranlé les certitudes de nombre de partisans du libéralisme à tout crin, la thèse tombe au bon moment et séduit largement. Quand, en 2014, son livre est traduit aux États-Unis, l’auteur y fait une tournée triomphale qui vire à la « pykettymania ». Salué par les uns (dont Obama), durement critiqué par d’autres, le livre y devient un phénomène, comme dans la plupart des autres pays où il est publié. En 2017, il s’était déjà vendu à environ 2,5 millions d’exemplaires.


2014
Un siècle en séries
Si le XIXe siècle a été celui du roman et le XXe celui du cinéma, le XXIe est d’ores et déjà celui des séries. Mais aussi de leur formatage par le plus gros fournisseur : Netflix, une plateforme de streaming née en Californie.
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Par Arnaud Sagnard
Et la firme américaine au « N » rouge est arrivée sur les écrans français le 15 septembre 2014 sans crier gare. Avec, dans sa valise, un tout-puissant algorithme, des films et des séries à foison, certains très bons et d’autres médiocres, des productions maison mais aussi énormément de rediffusions. Soit un modèle hybride tenant tout autant du vidéoclub que de la chaîne de télévision. Il faut savoir qu’avant de constituer cet immense catalogue accessible en ligne, l’entreprise née en 1997 à Los Gatos, en Californie, a d’abord été un distributeur de DVD par correspondance. Non seulement l’avènement de la vidéo à la demande redéfinit le paysage audiovisuel, mais il inaugure également une nouvelle ère de la narration. Dès la fin de la Seconde Guerre mondiale, les sorties cinématographiques du mercredi nourrissaient tout autant les emplois du temps des amateurs de films que les conversations dans les familles et au bistrot. Quelques années plus tard, les derniers Truffaut, Ferreri, « Bébel », Delon ou Pierre Richard font également causer quand ils passent à la télévision le dimanche soir. Avec chaque fois la même règle : une majorité de gens regarde la même chose au même moment. Or, depuis la création de la plateforme numérique aux États-Unis en 2007, chacun peut regarder ce qu’il veut dans son coin, chez lui ou dans un train. Dès lors, le regard sur les œuvres se fragmente et les conversations bifurquent vers ce nouvel objet.
« Télé de prestige »
Au même moment justement, trois séries font passer la télévision dans une autre dimension. Avec Les Soprano (1999-2007), The Wire (Sur écoute) (2002-2008), puis l’émergence de Mad Men (2007-2015), le bon vieux feuilleton télévisuel peut désormais déployer une analyse de l’âme troublée d’une famille de mafieux du New Jersey, peindre une fresque balzacienne sur la ville de Baltimore gangrenée par la drogue et la corruption, ou reconstituer le parcours d’un publicitaire dans les années 1960 incarnant la société de consommation et le patriarcat. C’est ce que les spécialistes appelleront plus tard l’« âge d’or des séries », le temps de la « télé de prestige », un objet qui tient tout autant du roman du XIXe siècle pour son ambition et son ampleur (au moins une soixantaine d’heures de programme pour chaque série) que du film-fleuve d’auteur. Un Graal souvent inatteignable à l’exception du succès des huit saisons de Game of Thrones et des cinq de Breaking Bad.
La curiosité à l’égard de Netflix, première pourvoyeuse officielle de séries, n’en est alors que plus grande. À ses débuts, celle-ci a de quoi attirer le chaland avec les classiques produits par les chaînes américaines, puis grâce à ses propres productions telles que House of Cards, qui relate l’ascension d’un couple de politiciens machiavéliques à la Maison-Blanche, Narcos, qui plonge le spectateur dans le cartel de Medellín, ou Orange Is the New Black, qui offre une immersion auprès de détenues d’une prison.
Au fil des ans, l’abonné pourra également dévorer les productions japonaises ou coréennes, comme Squid Game, invisibles auparavant. Le site lui-même pousse à la boulimie car les nouvelles séries sont diffusées en une seule fois et non au rythme d’un épisode par semaine. Le binge-watching (ou « visionnage boulimique ») est né, idéal pour alimenter les discussions du lendemain devant la machine à café, obligeant au passage la plateforme à remplir le plus vite possible ses tuyaux. Malheureusement, la première production française, en 2016, fait peine à voir : malgré la présence de Benoît Magimel et de Gérard Depardieu, la série Marseille orchestrée par Dan Franck patauge dans la bouillabaisse. Mais les occasions de se rattraper vont se multiplier avec l’arrivée de nouvelles plateformes américaines : Prime Video, Apple TV+, Disney+, Paramount+, ou encore Max en juin 2024.

Netflix blues et hate-watching
Depuis la transposition d’une directive européenne en 2021, les entreprises de services de vidéo à la demande doivent investir près d’un quart de leur chiffre d’affaires dans la production d’œuvres européennes et (en France) « d’expression originale française ». Seulement, il faut que le « local » ait un succès « global » afin que cela soit rentable pour ces géants. Aussi, ce sont souvent les plus mauvaises productions, les plus formatées qui profitent de l’aubaine. Les données tirées des succès, qu’elles soient scénaristiques, d’audience ou de découpage, étant constamment exploitées, le téléspectateur finit par reconnaître une production Netflix en quelques instants. Si ce formatage attire une partie du public, il fait fuir les autres, créant pour les abonnés un autre phénomène : le Netflix blues. La véritable désillusion étant qu’on passe souvent plus de temps à chercher des contenus qu’à les regarder. Dans la foulée, le hate-watching fait également son apparition : on choisit ce qui déplaît le plus afin de le critiquer à voix haute, Emily in Paris étant la série la plus emblématique en la matière.
Autre événement significatif dans cette lente descente qualitative vers le plus petit dénominateur commun, la plateforme Netflix, forte aujourd’hui de plus de 300 millions d’abonnés dans le monde dont environ 10 millions en France, a également inauguré une formule d’abonnement moins onéreuse qui entrecoupe de publicités la diffusion de ses programmes. En d’autres termes, le service disruptif qui devait enterrer la télévision ne l’a pas fait et devient tout bonnement de la télévision, tendance TF1 (qui signe d’ailleurs un partenariat avec la plateforme en juin 2025). On parle désormais de « consommer » des programmes au lieu de les « regarder », transformant au passage ce qui était encore considéré comme des œuvres en du « contenu ». Il y a là suffisamment de matière pour composer une palpitante série digne de l’âge d’or du genre. Mais qui s’en chargera ? Et, surtout, est-ce que Netflix serait prête à la diffuser ?



Mai 2014
Narendra Modi, Premier ministre indien
Dans la mémoire collective, l’Inde du XXe siècle, c’est Gandhi, qui réussit, par la non-violence, à débarrasser le pays des Britanniques, et Nehru, Premier ministre de 1947 à sa mort en 1964, qui a voulu le sortir de la pauvreté et en faire la « plus grande démocratie du monde », sur des bases égalitaires et laïques. L’Inde du XXIe siècle est incarnée par un homme en rupture frontale avec cet héritage. Né en 1950, Narendra Modi, Premier ministre depuis 2014, a été formé dans les rangs du Rashtriya Swayamsevak Sangh (RSS, Organisation volontaire nationale), une milice extrémiste qui a pour héros non pas le mahatma, mais l’homme qui l’a assassiné en 1947. Comme son parti, le Bharatiya Janata Party (BJP, Parti indien du peuple), il est nationaliste religieux. Il estime que l’Inde doit appartenir aux seuls hindous (80 % de la population) et fait la guerre aux minorités religieuses, en particulier aux musulmans, stigmatisés et considérés comme des traîtres potentiels. Il soutient les campagnes lancées par ses partisans contre les mariages mixtes entre hommes musulmans et femmes hindoues ; il promeut les lois restreignant la consommation de viande bovine, considérée comme sacrée par les hindous ; il fait voter une réforme qui permet de refuser la nationalité indienne à des réfugiés venus des pays voisins s’ils sont musulmans. Début 2024, il inaugure en grande pompe le temple de Ram (un des avatars de Vichnou) situé à Ayodhya, dans l’Uttar Pradesh. L’édifice a été construit sur les ruines d’une mosquée qui avait été détruite par des fanatiques hindous trente-deux ans plus tôt, lors d’émeutes antimusulmanes violentes. Pendant les cérémonies, le Premier ministre participe lui-même à tous les rituels religieux, ce qu’aucun de ses prédécesseurs, par respect pour la neutralité de l’État, n’avait jamais osé faire. Modi, qui aime apparaître comme un dirigeant fort et intraitable, joue la tension avec le Pakistan, le frère ennemi issu de la partition de l’Empire britannique, notamment à propos de la question sensible du Cachemire. Comme les autres grands leaders nationaux populistes, le Premier ministre Modi prétend aussi mener une politique sociale. Elle n’empêche pas les inégalités de se creuser fortement sous son gouvernement. Essentielle dans tous les pays, cette question revêt une importance stratégique dans une nation devenue la cinquième économie mondiale et, depuis 2023, le pays le plus peuplé de la planète avec ses 1,4 milliard d’habitants.
[image: ]


[image: Charlie]
2015
Le trauma français
Du 7 janvier au 13 novembre, de nombreux attentats ensanglantent la France. Sur fond de guerre en Syrie et de craise migratoire européenne, ils ont aussi contribué à fracturer la société. Ou du moins ses élites, notamment à gauche.



Par Pascal Riché
Une balle. Allahou akbar ! Une autre. Allahou akbar ! L’année 2015 a débuté par une scène d’horreur, le 7 janvier : deux hommes cagoulés et habillés de noir, deux frères, armés de fusils semi-automatiques, pénètrent dans une salle de rédaction, visent une par une les têtes des journalistes et des caricaturistes agenouillés ou couchés au sol. Charlie Hebdo. Elle s’est terminée par un autre carnage : des terroristes entrent dans une salle de concert, tuant le plus de monde possible, 130 personnes au total, à la kalachnikov. Du sang, des corps enchevêtrés, des morceaux de chair, de dents, des téléphones qui sonnent dans le vide. Le Bataclan. Deux massacres, planifiés depuis le Moyen-Orient, réalisés de sang-froid par des hommes déterminés. Accompagnés d’autres tueries : l’assassinat d’une policière à Montrouge le 8 janvier, à Paris, la prise d’otages du magasin Hyper Cacher le lendemain (4 morts), les terrasses du Petit Cambodge, du Carillon, de la Belle Équipe, du Comptoir Voltaire, de Casa Nostra et de la Bonne Bière le 13 novembre (39 morts), et quelques mois plus tard, à Nice, le 14 juillet 2016, jour de la fête nationale, un camion qui fonce dans la foule venue assister au feu d’artifice sur la promenade des Anglais (86 morts et 458 blessés).
Le contexte géopolitique de cette vague d’attentats est lourd : c’est la guerre menée par la « Coalition internationale » contre l’État islamique (EI) qui a proclamé en juillet 2014 un califat en Irak et en Syrie. Et la rivalité entre cette organisation djihadiste et Al-Qaida, en perte de vitesse. L’EI est derrière le massacre du 13 novembre, la branche yéménite d’Al-Qaida a revendiqué les attentats de janvier. Dans les deux cas, ce sont des symboles qui sont visés : Charlie Hebdo, ciblé pour avoir publié des caricatures du prophète Mahomet, incarne la liberté d’expression, le rejet de la religion, l’expression démocratique. Quant au Bataclan et aux cafés des 10e et 11e arrondissements de Paris, ils représentent ce que les propagandistes de l’EI appellent la « zone grise » : l’espace crépusculaire où les infidèles tentent d’attirer les musulmans, où le mal essaye de détruire le bien, l’antichambre de la mécréance.
« Je suis Charlie »
Au début de l’année, dans une France bouleversée par les événements des 7, 8 et 9 janvier, tout le monde semble « être Charlie ». Quatre millions de personnes, de tous âges et de toutes sensibilités politiques défilent les 10 et 11 janvier dans plusieurs villes. Avec 1,5 million de personnes, la manifestation parisienne est celle qui a réuni le plus de monde de toute l’histoire de France. Une belle unanimité. Mais peu à peu des fissures apparaissent. Certains commentateurs jugent qu’il n’est pas interdit de s’interroger sur un continuum entre islam, islamisme, islamisme radical et terrorisme. Dans Terreur dans l’Hexagone, publié à la fin de cette année tragique, le politologue Gilles Kepel trace également un lien entre les émeutes des banlieues de 2005, la montée d’un djihadisme français symbolisé par le voile et les attaques terroristes. En face s’organise le camp opposé aux « amalgames ». Il dénonce ceux qui mettent sur la table « une sorte de semi-responsabilité collective du monde musulman, alors que les terroristes sont des personnages solitaires coupés de leur communauté », comme le dit Pierre Rosanvallon dans Le Monde du 29 octobre 2015. La définition de « laïcité », ce pilier de la République, devient un sujet de dispute politique et intellectuelle. Le débat tourne au rance. On se déchire sur les menus des cantines (sans porc ou pas ?) ou sur les foulards des mères accompagnatrices de sorties scolaires…
En mai, l’historien et démographe Emmanuel Todd crée la polémique en publiant Qui est Charlie ? Sociologie d’une crise religieuse (Seuil), essai dans lequel il s’interroge sur l’unanimisme qui a suivi les attentats, qu’il décrit comme un « flash totalitaire », un « accès d’hystérie ». Selon lui, les manifestants sont le reflet d’un « catholicisme zombie » d’où sourd l’« islamophobie ».
Les terroristes de l’État islamique peuvent se vanter d’avoir ajouté cette année-là une fracture au sein de la société française, qui n’en manquait pas. Ou au moins au sein de ses élites. À gauche, le « multiculturalisme » est remis en question. Au nom des valeurs républicaines et laïques, voire du féminisme, des essayistes comme Caroline Fourest attaquent la « gauche relativiste », qui, à les écouter, trouve des excuses à l’islamisme. Dans Le Point, le philosophe Michel Onfray, qui commence son errance confusionniste, réactive le mot « islamo-gauchisme » pour décrire la gauche « antilibérale » qui, « au nom de son combat anticapitaliste contre l’impérialisme américain et sioniste (j’utilise leur phraséologie, ce n’est pas la mienne…), transforme en amis les ennemis de ses ennemis ».

« Gauches irréconciliables »
Fin 2015, des intellectuels et fonctionnaires proches du Parti socialiste (PS), autour du politologue Laurent Bouvet, commencent à réfléchir à la création d’un mouvement pour lutter contre l’islamisme politique. Ce sera, en mars 2016, la naissance du Printemps républicain, qui se propose de lutter contre « l’extrême droite comme l’islamisme politique » et de défendre une laïcité « remise en cause de toutes parts, manipulée à des fins politiques par certains, attaquée à des fins religieuses par d’autres ». Ce mouvement, dans les années qui suivent, durcira son rejet de l’islam (son premier président, Amine el Khatmi, dérivera même vers l’extrême droite). Au même moment, en février 2016, naît La France insoumise (LFI).
AUJOURD’HUI ENCORE, LES PLAIES OUVERTES EN 2015 SONT VIVES.

Aujourd’hui encore, les plaies ouvertes en 2015 sont vives. On continue de parler de « gauches irréconciliables » (une expression prononcée par Manuel Valls pendant la primaire socialiste de 2017). Et dans son roman paru à l’été 2024, Les Derniers Jours du Parti socialiste, l’écrivain Aurélien Bellanger prend pour cible le Printemps républicain, responsable selon lui de la crise de la gauche de gouvernement et de l’essor du RN.
Mais le terrorisme n’est pas le seul choc de l’année 2015. Celle-ci est aussi marquée par une grande crise migratoire, sur fond de guerre en Syrie. Les deux événements, dans l’imaginaire, vont finir par se rejoindre. L’immigration et le terrorisme vont nourrir des peurs communes. L’Occident va se refermer, et le fossé avec le « Sud global », se creuser.
Cette année-là, 5 350 migrants trouvent la mort en cherchant à fuir leur pays, dont 3 771 en traversant la Méditerranée. La moitié sont syriens, un cinquième afghans. Que fallait-il faire face à cet afflux de réfugiés qui fuyaient des guerres ou des régimes abominables ? À rebours des autres nations européennes (à commencer par la France), Angela Merkel prend une décision historique. Fille d’un pasteur luthérien, divorcée, « Ossi » (c’est-à-dire originaire de l’ex-RDA), sans grand charisme mais très coriace, cette scientifique de formation pose un acte moral : des Syriens fuient la guerre, l’Allemagne doit les accueillir. « Wir schaffen das », dit-elle le 31 août. « Nous y arriverons. » Quelques jours plus tard, l’image du corps du petit Aylan sur une plage, qui soulève une émotion mondiale en septembre, valide le choix de Merkel.
« WIR SCHAFFEN DAS »
ANGELA MERKEL

Un million de Syriens et d’Irakiens vont s’installer en Allemagne, sous les yeux éberlués des homologues européens de la chancelière. Cette décision va fissurer la société allemande sur la question de l’immigration, surtout après les événements de la Saint-Sylvestre : dans plusieurs villes, mais surtout à Cologne, des agressions ont été commises dans la nuit contre plus de 560 femmes. Des bandes de Marocains et d’Algériens ont été désignées. Plus de 800 poursuites judiciaires ont été ouvertes, mais seulement deux jeunes hommes, un Irakien et un Algérien, ont été reconnus par leurs victimes et condamnés.
Les extrêmes droites de plusieurs pays exploitent ce drame pour remettre en cause la politique de Merkel et cherchent à ancrer dans les esprits l’existence d’un lien entre islam, islamisme radical et terrorisme. Dans la parole publique, le rejet des musulmans est de moins en moins tabou. En France, des maires (Roanne, Belfort, etc.) se prononcent ainsi pour accueillir en priorité des réfugiés chrétiens. Tout au long de l’année 2015, 429 actes et menaces ciblant les musulmans sont recensés, soit une hausse de 223 % par rapport à 2014. L’année vient de s’achever quand la philosophe Élisabeth Badinter, le 6 janvier 2016, un an après les attentats contre Charlie Hebdo, choque en déclarant : « Il ne faut pas avoir peur de se faire traiter d’islamophobe. »

« Le doigt dans l’identitarisme »
CETTE ANNÉE-LÀ MARQUE AUSSI EN FRANCE UN NOUVEAU PAS VERS LA DÉCOMPOSITION DU PAYSAGE POLITIQUE. LES PARTIS TRADITIONNELS SOUFFRENT. À COMMENCER PAR LE PS.

L’amalgame entre islam et terrorisme ne vient pas de la société elle-même. Les politistes Nonna Mayer et Vincent Tiberj ont commandé deux enquêtes de la Commission nationale consultative des droits de l’homme, l’une après les attentats contre Charlie Hebdo et l’Hyper Cacher, l’autre deux mois après les tueries du 13 novembre. Si une demande sécuritaire s’exprime dans l’opinion, ainsi qu’un souhait de fermeture des frontières face aux réfugiés, l’acceptation des minorités qui vivent en France, y compris la minorité musulmane, continue de progresser. « Les attentats n’ont pas directement créé de crispation face aux musulmans, estime Vincent Tiberj, qui relève que dans les manifestations “Je suis Charlie” de janvier, ce sont les Français les moins xénophobes qui se sont mobilisés. Le discours anti-islam permet de dire des choses terribles sur l’intégration, mais il ne reflète pas ce qui se passe dans la tête des citoyens. »
Cette année-là marque aussi en France un nouveau pas vers la décomposition du paysage politique. Lors des élections départementales (mars) puis des élections régionales (décembre), le Front national s’installe comme le premier parti de France au premier tour. Il n’obtient cependant nulle part une majorité au second. Les partis traditionnels souffrent. À commencer par le PS : en 2016, il sera bousculé non seulement sur sa droite par l’apparition du Printemps républicain, mais aussi sur sa gauche par l’émergence du mouvement Nuit debout et, enfin, par la mise en route de la machine de conquête du pouvoir En marche pilotée par Emmanuel Macron. À écouter Philippe Corcuff, sociologue et philosophe à Sciences Po Lyon : « C’est la gauche au pouvoir en 2015 qui a alimenté l’association entre immigration, islam, sécurité et terrorisme. Elle a mis le doigt dans l’identitarisme, ce qui a donné un an plus tard le débat sur la déchéance de nationalité, dans lequel elle s’est perdue. En 1983, la gauche avait brisé un de ses piliers, la question sociale ; en 2015-2016, c’est son deuxième pilier qui a été touché, la défense des droits de l’homme. Alors qu’elle aurait pu se saisir du mouvement alors très ouvert et tolérant de “Je suis Charlie” et lui donner une traduction politique. »
Au lieu de cela, la gauche s’est divisée en deux clans ennemis. La gauche dite « républicaine » et « universaliste », qui considère l’islam comme une menace, a récupéré le mouvement « Charlie ». En 2018, c’est d’ailleurs le Printemps républicain qui coorganisera la commémoration de l’attentat contre l’hebdomadaire satirique. En face, la gauche radicale a embrassé la défense des musulmans, LFI allant jusqu’à placer celle-ci au cœur de sa stratégie électorale. Le journal rouge qu’était Charlie Hebdo est devenu pour les insoumis un média repoussoir, que Jean-Luc Mélenchon met dès 2020 dans le même sac que Valeurs actuelles : « Ce Charlie-là » n’est plus le sien, car il facilite « l’escalade zemmouriste », écrit-il sur son blog. La querelle empoisonnée qui a visé au printemps 2024 les insoumis, accusés d’alimenter l’antisémitisme, s’inscrit directement dans ce divorce ouvert en 2015.
Qui se souvient pourtant que cette année-là Mélenchon, alors député européen du Parti de gauche, défenseur acharné de la laïcité et de la République, ami de Charb, directeur de la publication de l’hebdomadaire tué dans l’attentat, marchait fièrement dans le cortège « Je suis Charlie », cette « manifestation de fraternité républicaine » ? Et qui se rappelle qu’Olivier Faure, alors premier secrétaire du PS, avait lui-même signé le premier manifeste du Printemps républicain ?



2016
Brexit, fake news et national-populisme
Du leave anglais à l’élection de Donald Trump, en passant par la percée des eurosceptiques en Allemagne, une funeste révolution politique s’est mise en marche, en agitant les thèmes de l’immigration et de l’insécurité.
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Par Matthieu Aron
« LA CLASSE POLITIQUE EST HAÏE, LES INSTITUTS DE SONDAGES SONT EN PLEINE FAILLITE, LA PRESSE N’A PAS PRIS CONSCIENCE DE CE QUI SE PASSE DANS LE MONDE. »
NIGEL FARAGE

Ce 9 novembre 2016, au lendemain de la victoire de Donald Trump à la présidentielle américaine, le Britannique Nigel Farage, l’artisan du Brexit, député eurosceptique, anti-immigration, climatosceptique, exulte : « Je pensais que le Brexit était une grande chose, mais la victoire de Donald est quelque chose d’encore plus grand ! 2016 va être l’année de deux grandes révolutions politiques. » Et celui qui sera aussi l’animateur d’une émission de radio de pointer les raisons – à ses yeux – de la défaite du « camp de la raison » : « La classe politique est haïe, les instituts de sondages sont en pleine faillite, la presse n’a pas pris conscience de ce qui se passe dans le monde. »
Aussi détestable que soit son discours aux relents xénophobes, Nigel Farage n’a pas tout à fait tort. En cet automne 2016, à New York, à Paris, à Londres ou à Berlin, les forces progressistes, plongées en plein cauchemar, commencent, dans un réflexe d’autodéfense, par se rassurer, quitte à occulter une part du réel : ce premier succès de Trump est perçu comme un authentique accident de l’Histoire. Un cauchemar passager qui sera forcément appelé à se dissiper… Huit ans plus tard, le retour à la tête de la première puissance mondiale d’un Trump encore plus raciste, encore plus homophobe et encore plus puissant, est venu doucher toutes les illusions. Car partout – aux États-Unis, mais aussi en France, en Allemagne ou en Italie – le populisme progresse.
L’aveuglement des démocraties
Mais en cette année 2016, où l’impensable se produit, les démocrates demeurent convaincus que leur monde va résister. Quatre ans plus tard, la victoire de Biden ne fera d’ailleurs que les renforcer dans cette conviction. Et elle fera bien vite oublier que si l’ancien vice-président de Barack Obama a pu conquérir la Maison-Blanche, c’est en raison de quelque chose qui lui a échappé totalement : la pandémie de coronavirus et la manière catastrophique dont Trump a géré cette crise sanitaire, qui a fait plus d’un million de victimes aux États-Unis.
Au point qu’aujourd’hui on ne peut s’empêcher d’être saisi par la cécité qui a frappé les grandes démocraties face aux deux funestes « révolutions » de l’année 2016 célébrées par Nigel Farage. Un aveuglement, d’abord, face à la colère des peuples : lors de sa première victoire, Trump aura réussi tout à la fois à convaincre les classes moyennes, particulièrement en Floride, et à séduire les électeurs vivant dans les régions désindustrialisées de la Rust Belt de Pennsylvanie, du Michigan, de l’Ohio et du Wisconsin. De la même manière, les partisans du Brexit ont su parler aux habitants des régions sinistrées du nord de l’Angleterre et du pays de Galles. Aveuglément, ensuite, face à un mythe qui s’effondrait : celui de la « mondialisation heureuse ».
Si, au début des années 2000, la libéralisation des échanges et la financiarisation des marchés ont entraîné une hausse des profits, donc de la croissance, et permis de compenser par l’intervention des États la fermeture des entreprises, la bulle financière a fini par éclater. Et depuis, les effets de la crise de 2008 n’ont cessé de se faire ressentir. Tout le système s’est grippé. Les gains de la croissance – plus contenus – ne profitant qu’aux élites, les classes moyennes en Europe comme aux États-Unis se sont mises à douter, puis à s’angoisser. Aveuglément, enfin, face à l’apparition sur la scène internationale de nouveaux dirigeants politiques, soutenus par les spin doctors et les experts, que l’écrivain Giuliano da Empoli appelle « les ingénieurs du chaos ».

La colère comme arme politique
Ces « entrepreneurs de haine », Trump et Farage les premiers, ont réussi à calquer leurs discours sur le fonctionnement des plateformes numériques. Les algorithmes n’ont que faire du vrai ou du faux. Ce qui leur importe, c’est de générer de l’engagement pour qu’ensuite les contenus soient partagés. Or quelle forme d’engagement est-elle plus puissante que la colère ? Les dirigeants populistes ont su habilement récupérer la force de cette colère pour la transformer en arme politique. Ils l’ont entretenue, démultipliée, puis canalisée pour la concentrer sur quelques thèmes, tout particulièrement l’insécurité et l’immigration. Sans hésiter à propager les pires fake news. C’est ainsi qu’en 2010 Trump est allé jusqu’à soutenir que Barack Obama n’avait pas la nationalité américaine, qu’en 2019 il s’est engagé à bâtir un mur à la frontière du Colorado et du Mexique – sauf qu’il n’y a pas de frontière entre le Colorado et le Mexique –, ou qu’en 2024, dans un débat face à Kamala Harris, il a osé prétendre que des immigrés haïtiens mangeaient les animaux de compagnie (chiens et chats) des Américains. Ces ingénieurs du chaos, toujours selon Giuliano da Empoli, auront aussi su jouer d’un autre levier : la transgression. L’auteur du Mage du Kremlin s’en est expliqué dans une longue interview en 2023 dans Le Nouvel Obs : « L’extrême droite et les nationaux-populistes ont opéré une mutation paradoxale : ils sont devenus des libertaires. En s’insurgeant contre les vaccins, les confinements, ils ont brandi la liberté. » Ce ressort joue aussi dans la dénonciation du « wokisme » : on s’insurge de ne plus avoir le droit d’employer tel mot, etc. Et dans celle de l’écologie : c’est au nom de la liberté que l’on peut continuer à vouloir manger de la viande et prendre l’avion.
En colère, transgressifs, s’affichant comme les nouveaux « défenseurs de la liberté », les Trump, Farage, Meloni ou encore Zemmour réussissent à s’afficher comme les champions de la lutte contre le « politiquement correct ». Ils percutent ainsi les équilibres démocratiques nés de la Seconde Guerre mondiale. Ils transforment même la manière de penser la politique. Si 2016 a marqué leur réveil, on observe aujourd’hui leur progression – les mêmes causes produisant les mêmes effets. Qui aurait imaginé en 2016 que Marine Le Pen puisse se trouver un jour en position de décider des orientations budgétaires de la France, du sort de ses Premiers ministres et de la survie de ses gouvernements ? Et ce sans même avoir eu besoin d’arriver au pouvoir. Oui, qui l’eût cru sérieusement il y a quelques années ?



Avril 2016
MBS présente sa vision pour l’avenir
Savoir se montrer moderne, ouvert et capable de réformer un pays qui semble engoncé dans son rigorisme. En 2016, Mohammed ben Salmane, dit « MBS », fils du vieux roi Salmane, futur prince héritier, présente « Vision 2030 ». Ce plan ambitieux doit, en moins de quinze ans, changer du tout au tout l’Arabie saoudite en lui permettant de faire le grand saut de « l’après-pétrole » et de desserrer le corset du wahhabisme, ce fondamentalisme musulman qui est la doctrine officielle du pays. Les réformes annoncées prévoient une libéralisation de l’économie pour la sortir de sa dépendance à l’or noir, une ouverture aux divertissements, au cinéma, au tourisme, une meilleure place accordée aux femmes. Un an plus tard, le prince annonce aussi la construction, dans le Nord-Ouest du pays, de la ville futuriste de Neom qui doit être une « mégapole high-tech ». L’ambition de ce nouvel homme fort est surtout de faire du royaume saoudien la grande puissance régionale. Et elle ne passe pas que par ce « soft power ». En 2015, celui qui était alors le plus jeune ministre de la Défense au monde (il est né en 1985) avait lancé une intervention militaire au Yémen, pour lutter contre les rebelles houthis, soutenus par l’Iran, la puissance rivale des Saoudiens. En 2017, il ordonne un blocus du Qatar pour faire plier le petit émirat accusé d’être trop conciliant avec Téhéran et de protéger les Frères musulmans, autres ennemis jurés des wahhabites. Cette même année, il n’hésite pas à retenir en otage le Premier ministre libanais en visite dans son pays pour lui faire accepter ses volontés, et, sous le prétexte de lutter contre la corruption, il fait emprisonner pendant des mois princes et dignitaires du royaume dans un grand hôtel. Il s’agit de les forcer à accepter avec le pouvoir des « arrangements » qui se chiffreront en milliards.
Malgré un déchaînement de forces qui n’épargne pas les populations civiles, l’intervention au Yémen ne débouche sur aucun succès. Et malheur à celui qui le fait savoir. En octobre 2018, Jamal Khashoggi, journaliste saoudo-américain opposé à MBS et dénonciateur du fiasco yéménite, est assassiné dans le consulat saoudien d’Istanbul et son corps découpé en morceaux. Le scandale mondial déclenché par ce meurtre barbare atteint l’image du prince. Pour la redorer auprès de l’Occident, il revient à une stratégie de séduction. Elle passe par le débauchage à grands frais de stars du football ou d’influenceurs, appelés à chanter les charmes du royaume. Elle ne peut faire oublier la face sombre des méthodes de MBS.
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2017
La révolution des femmes
Cet automne-là, le New York Times révèle l’ampleur des agressions sexuelles commises par le producteur Harvey Weinstein. « Me too », s’exclament des centaines de millier de femmes. Deux mots qui vont ébranler une domination masculine établie depuis des siècles…



Par Marie Fiachetti
« Je me rappelle quand parler à table avec des amis du viol que j’ai subi brisait la bienséance. Au milieu des ténèbres de ce début de siècle, la déferlante #MeToo me ravit, le silence s’est rompu », confiait la députée Clémentine Autain au Nouvel Obs. Me too. Qui aurait pu imaginer que ces deux petits mots lancés sur Twitter le 15 octobre 2017 changeraient aussi profondément le regard des gens ? Ce jour-là, l’actrice Alyssa Milano, connue pour son rôle dans la série Charmed, réagit à l’afflux de témoignages qui suit une enquête explosive du New York Times dévoilant les accusations d’agressions sexuelles contre un producteur de cinéma encore inconnu du grand public : Harvey Weinstein. Dans un message, elle encourage les victimes à témoigner en reprenant l’expression Me too lancée en 2006 par l’activiste afro-américaine Tarana Burke. « Si toutes les femmes qui ont été harcelées ou agressées sexuellement écrivaient “Moi aussi” dans leur statut [sur les réseaux sociaux], nous pourrions donner une idée de l’ampleur du problème », clame-t-elle.
Célébrités et anonymes se saisissent massivement de la formule pour raconter leur histoire. Le mouvement, mondial, connaît des déclinaisons dans de nombreux pays, dont la France où il s’exprime sous le hashtag #BalanceTonPorc. Partout est mise au jour une domination masculine étouffante, une culture du viol vertigineuse. C’est, pour certaines, une prise de conscience, et pour beaucoup, la fin du secret et de la solitude. La journaliste spécialisée dans les sujets sociétaux Giulia Foïs s’en souvient encore, elle qui a témoigné du viol qu’elle a subi à 23 ans : « À l’époque des faits, on n’en parlait absolument pas. Je croyais que j’étais la seule à qui c’était arrivé, et que, d’une certaine manière, j’avais merdé quelque part. Aujourd’hui, une jeune de 20 ans à qui cela arrive sait qu’on est une armée à se battre pour que ça n’arrive plus. »
« #MeToo a mis en lumière la dimension particulière des crimes sexuels : les victimes se sentent honteuses et les coupables innocents », souligne Irène Théry, sociologue du droit et directrice d’études à l’École des hautes études en sciences sociales (EHESS). Soudain, le stigmate se retourne. Pour la première fois, les victimes témoignent à la première personne, mais aussi d’une même voix : « Ce n’est pas “Moi je”, c’est “Moi aussi”. La honte cède face au sentiment du devoir. Le privé devient social, collectif. »
Pour l’historienne Françoise Picq, « #MeToo se distingue des précédents mouvements féministes par sa désorganisation : il a touché presque tous les milieux, de manière sporadique, inégale ». Industrie de la musique, politique, médias, sport, édition, théâtre, milieu médical, sphère judiciaire : l’aspect systémique des violences apparaît, éclatant. Et les scandales impliquant des personnalités ne se comptent plus : Kevin Spacey ou Marilyn Manson aux États-Unis ; Nicolas Hulot, PPDA et le réalisateur Christophe Ruggia en France ; etc.
« Céder n’est pas consentir »
Des décennies après les luttes qui ont permis de clamer que « non, c’est non », le mouvement « #MeToo » rappelle que l’absence de « non » n’est pas non plus un « oui » : « Céder n’est pas consentir », lit-on sur les pancartes dans les manifestations féministes. Cette nouvelle évidence permet le réexamen d’un autre aspect des violences sexuelles, celui de la pédocriminalité. En 2020, Vanessa Springora publie Le Consentement (Grasset). L’écrivain Gabriel Matzneff, à 50 ans, n’a pas « forcé » la jeune fille de 14 ans qu’elle était, mais son récit montre qu’il « existe de nombreuses manières de ravir une personne à elle-même ». Suivent des témoignages sur l’emprise et les violences psychologiques commises par des entraîneurs sportifs, des professeurs, des prêtres, etc. En janvier 2021, avec La Familia grande (Seuil), l’avocate Camille Kouchner met en avant le fléau de l’inceste. Naît alors la Commission indépendante sur l’inceste et les violences sexuelles faites aux enfants (Ciivise), laquelle révèle, après trois ans de travail, que chaque année 160 000 enfants sont victimes de violences sexuelles.
« BEAUCOUP ONT ATTEINT LE POINT OÙ ILS RECONNAISSENT QUE LE SEXISME EXISTE, MAIS PAS CHEZ EUX-MÊMES »
GUILIA FOÏS

Et les hommes dans tout ça ? Leur fameuse « déconstruction » a-t-elle eu lieu ? « Beaucoup ont atteint le point où ils reconnaissent que le sexisme existe, mais pas chez eux-mêmes », dit Giulia Foïs, qui souhaiterait qu’on s’attaque aux sources du mal, puisque « c’est la domination économique, domestique, qui rend toutes ces violences possibles ». Irène Théry espère de son côté l’avènement d’une « nouvelle civilité dans les rapports de tous les jours… Une réinvention de notre manière de séduire, plus ouverte, loin d’être puritaine, comme certains le disent. Ce qui est demandé, c’est simplement une attention toujours donnée au consentement de l’autre ». L’immense majorité des hommes ne viole pas, rappelle la chercheuse. Mais beaucoup résistent à l’égalité dans la sphère intime, qui est l’enjeu de cette troisième vague du féminisme. « Il existe deux sortes de machistes, dit-elle. Ceux qui s’accrochent aux vestiges d’un monde ancien, et ceux qui veulent activement combattre l’émancipation des femmes. » Les acteurs de la contre-révolution masculiniste apparaissent dans le paysage médiatique et sur les réseaux sociaux. Ils s’illustrent notamment à travers l’élection de Donald Trump aux États-Unis, dont la campagne très « boys, boys, boys » a trouvé un écho chez les jeunes. « Ton corps, mon choix » : ce slogan glaçant est devenu viral fin novembre 2024, soit au moment précis où, en France, le procès des viols de Mazan a prouvé la force du déni masculin, même lorsque les preuves existent. « Je n’accepte pas qu’on me traite de violeur, c’est un truc trop lourd à porter », a dit l’un des coaccusés.

Le féminisme diabolisé
De manière moins nette, le mouvement #MeToo doit aussi faire face à d’autres détracteurs, qui, tout en revendiquant le progressisme, appellent à la « nuance ». On parle de « robespierrisme », on dénonce une atmosphère de délation, de bûchers de célébrités. Face au mantra féministe qui demande de « croire les victimes », on met en garde contre les faux témoignages, qui demeurent pourtant rares… C’est le fameux retour de bâton consécutif aux grandes avancées. Il agit même au sommet de l’État, où Emmanuel Macron s’est insurgé contre la « chasse à l’homme » dont serait victime « l’immense acteur » Gérard Depardieu, mis en examen pour viol. « Les réflexes patriarcaux restent encore très ancrés, se désole Giulia Foïs. Le premier instinct face aux témoignages reste de dédouaner les accusés : l’abbé Pierre en évoquant le célibat des prêtres ; Depardieu, en notant qu’il est un acteur génial et tourmenté… » Et Nicolas Bedos, condamné pour agressions sexuelles à six mois sous bracelet électronique ? On soutient que la peine est trop lourde, qu’il paie pour les autres, que le geste n’était pas si grave.
« LES RÉFLEXES PATRIARCAUX RESTENT ENCORE TRÈS ANCRÉS. LE PREMIER INSTINCT FACE AUX TÉMOIGNAGES RESTE DE DÉDOUANER LES ACCUSÉS : L’ABBÉ PIERRE EN ÉVOQUANT LE CÉLIBAT DES PRÊTRES ; DEPARDIEU, EN NOTANT QU’IL EST UN ACTEUR GÉNIAL ET TOURMENTÉ… »
GIULIA FOÏS.

Irène Théry croit pourtant en un « optimisme de la volonté ». Pas question de se laisser intimider par des mouvances réactionnaires, qui diabolisent un féminisme qui aurait « castré » les hommes et dérobé leur droit à séduire, à fantasmer. Malgré ses divisions, le monde humain est meilleur qu’il a été en matière d’égalité des sexes, assure-t-elle. Les démocraties se sont saisies du sujet, mais aussi de la mixité, là où encore récemment on lui préférait la hiérarchie et la « complémentarité ». Les enfants, filles et garçons, sont éduqués au consentement. Et dans la justice, les effets de #MeToo se font sentir – lentement. En France, le nombre de plaintes pour violences sexuelles est en hausse constante, même si celui des condamnations reste minime : dans les affaires de violences sexuelles, 86 % des plaintes sont classées sans suite. Dans l’espoir d’améliorer cette réponse judiciaire, des débats autour de la définition pénale du viol sont en cours. La question du consentement divise : son inscription dans la loi va-t-elle faire peser la charge de la preuve sur la victime plutôt que sur l’accusé ?
La vague #MeToo n’a pas fini de déferler, y compris dans le milieu du cinéma où elle a débuté. Au printemps 2024, le festival de Cannes faisait (encore) son introspection après le témoignage de Judith Godrèche mettant en cause les cinéastes Benoît Jacquot et Jacques Doillon. En novembre de la même année, l’actrice a appris qu’elle était poursuivie pour diffamation par ce dernier. « C’est drôle comme c’est pas drôle », a-t-elle écrit sur son compte Instagram. Alors que sa plainte contre Doillon est prescrite, celle de Doillon à son encontre a abouti à une mise en examen automatique.



Septembre 2017
Inauguration du plus grand musée d’art contemporain africain
L’ouverture du Zeitz Museum of Contemporary Art Africa (MOCAA) sur le front de mer du Cap marque un jalon : pour la première fois, le continent se dote d’un musée d’envergure internationale consacré à l’art contemporain africain. L’initiative, portée par le collectionneur et entrepreneur allemand Jochen Zeitz, intervient un an après l’inauguration par le président Obama du Musée national d’histoire et de culture afro-américaine. À cette même période, le débat sur la restitution des œuvres coloniales gagne en visibilité. On assiste aussi à des records d’enchères et à la multiplication des ventes spécialisées, qu’il s’agisse d’art ancien, moderne ou contemporain. L’art africain a le vent en poupe.
Installé dans un ancien silo céréalier, le MOCAA fait alors figure de locomotive. Mais cette Tate Modern sud-africaine suscite aussi une certaine méfiance : mécène européen, équipe de direction blanche, tarifs élevés, implantation dans un quartier en voie de gentrification. Le projet interroge. En 2019, une affaire de harcèlement sexuel éclate. Mark Coetzee, le directeur, démissionne. La curatrice camerounaise Koyo Kouoh est alors nommée à la tête de l’institution. Elle impose une ligne panafricaine résolue : gratuité pour les résidents africains, expositions thématiques engagées, visibilité accrue des femmes artistes. Elle réforme la gouvernance en élargissant le conseil d’administration. Côté commissariat, son empreinte est immédiate. En 2022, elle confie l’ensemble des étages du musée à Tracey Rose, artiste marquante de la période postapartheid. En 2023, l’exposition When We See Us permet de retracer un siècle d’art figuratif noir. La programmation de 2024 (Sala) fait dialoguer artistes de Tunisie, du Bénin et des États-Unis, en assumant le concept postcolonial de « géographies noires » plutôt que celui de diaspora. Kouoh met également en place un programme de bourses pour former une nouvelle génération de professionnels africains de l’art. Nommée commissaire de la Biennale de Venise 2026 (c’est une première pour une femme africaine), elle décède brutalement en mai 2025, laissant un programme inachevé.
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2018
Le nouvel empereur de Chine
Xi Jinping, au pouvoir depuis 2013, n’a pas seulement imposé une nouvelle « totalocratie » dans son pays. Il affiche aussi son ambition de bâtir une hégémonie planétaire.
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Par Marie Vaton
En 1968, Xi Jinping a 15 ans. Comme des milliers de ses camarades, il est envoyé par Mao à la « campagne » pour y être « rééduqué ». Dans le village où il atterrit, à Liangjiahe, dans le Nord-Ouest du pays, il n’y a rien. Xi doit loger, comme les autres, dans une maison troglodytique sans chauffage, infestée de puces. À bout de forces, l’adolescent finit par fuguer. Un soir de pluie, il débarque chez sa mère, à Pékin, la peau sur les os. Mais celle-ci refuse de le laisser entrer. Pis, elle le dénonce à la police. Xi est jeté en prison, comme son père, victime d’une purge du parti. Il est ensuite renvoyé à Liangjiahe, où il passera sept ans. Devenu adulte, Xi dit que ces années-là firent de lui un homme : « Où que j’aille, je serai toujours un fils de la terre jaune », se plaît-il à répéter. Vingt-six ans plus tard, il a fait du terreau de ses blessures d’enfance un récit grandiose. Pour sublimer l’humiliation de son père destitué par Mao, le voilà devenu le Grand Timonier 2.0, un personnage omniprésent, omnipotent, qui tient son pays – et ses sujets – en laisse tandis que toutes les grandes puissances mangent dans sa main.
Après plus d’une décennie de pouvoir, Xi Jinping a balayé tous les garde-fous mis en place par les successeurs de Mao pour ne pas retomber dans le totalitarisme. Il a aboli la direction collégiale du Parti et a fait modifier en 2018 la Constitution, se donnant ainsi la possibilité d’être président à vie. Il a soumis le secteur privé aux mêmes règles que le secteur public et érigé autour de lui un véritable culte de la personnalité. Dans cette nouvelle « totalocratie », il a mis sous cloche la société civile en reprenant en main les réseaux sociaux, et étouffé toutes les minorités ethniques et religieuses – dont les Tibétains et les Ouïgours. Ceux qui imaginaient que Xi Jinping allait poursuivre la ligne politique réformatrice de ses prédécesseurs se sont trompés. En 2022, lors de la cérémonie de clôture du vingtième congrès du Parti communiste, il a fait exfiltrer sans ménagement et contre son gré l’ancien président Hu Jintao, comme pour signifier la fin d’une époque : celle de l’ouverture sur l’étranger et de l’État de droit. L’ambition de Xi : enrichir la Chine pour qu’elle devienne une nation puissante en 2049 – année du centenaire de l’arrivée au pouvoir de Mao. Il commence par centraliser tous les pouvoirs autour de lui, puis s’engage dans un « plan anti-corruption » : il purge l’armée, la police, avant de régler ses comptes avec les anciens hauts cadres du Parti. De 2013 à 2017, 1,3 million de « tigres » (des hauts gradés) et de « mouches » (des cadres ordinaires) ont été lourdement sanctionnés, certains étant condamnés à la prison à perpétuité.
Le nouvel « empereur » de Chine est l’homme du durcissement intérieur et de l’expansionnisme extérieur. Il règle ses différends frontaliers par la force, avec Taïwan notamment. Ses « nouvelles routes de la soie », de l’Asie centrale à la Méditerranée, de l’Afrique au Moyen-Orient, assoient sa volonté d’hégémonie sur le monde et son désir de surpasser les États-Unis par la force militaire, commerciale, technologique et politique. Fini de jouer les bons élèves de Washington. La Chine veut désormais donner elle-même les leçons.


Juin 2018
La nouvelle route de la soie
Un peu de vocabulaire : inventée au XIXe siècle par un géographe allemand, l’expression « route de la soie » (Seidenstraße) désignait les multiples voies caravanières qui, dès l’Antiquité, faisaient circuler soieries, épices et savoirs entre la Chine et la Méditerranée. Mais Pékin n’utilisait pas cette expression. Quand le Parti communiste inscrit dans la Constitution et promeut son nouveau dispositif de développement d’infrastructures mondiales lors d’un premier forum, il parle de Yīdài Yīlù, « une ceinture, une route » – traduit par Belt and Road Initiative (BRI). Ce que nous appelons en France « nouvelle route de la soie » est une coopération internationale autour de vastes programmes d’infrastructures. En 2018, plus de 130 pays ont signé des mémorandums BRI. Dès lors, les projets s’accumulent : port de Gwadar (Pakistan), train électrique Addis-Abeba-Djibouti, TGV Jakarta-Bandung, port du Pirée racheté par le conglomérat chinois Cosco. En juin, Pékin vante le « gagnant-gagnant », mais partout ailleurs les critiques gonflent : on déplore les pièges de la dette (avec l’exemple du port de Hambantota au Sri Lanka, qui se trouva dans l’incapacité de régler ses échéances et fut contraint de proposer une concession à la Chine), les appels d’offres opaques ou encore les impacts sociaux et environnementaux de ces grands travaux. Lors du deuxième forum BRI en avril 2019, le président Xi Jinping promet une initiative « verte, durable et ouverte ».
Quelques mois plus tard, la pandémie de 2020 gèle nombre de chantiers et oblige les différents acteurs à reconsidérer leurs stratégies respectives. De grand projet d’infrastructures, la BRI se transforme en un réseau d’influence géoéconomique plus discret et diversifié. La Chine reprend alors volontairement l’image occidentale de la « route de la soie » pour décliner ses différents axes. Elle désigne ainsi officiellement la « route de la soie numérique » pour les initiatives commerciales concernant les câbles, les datacenters, la 5G, la vidéosurveillance, la « route de la soie verte » pour le solaire, l’éolien, la « route de la soie des échanges humains » pour les bourses universitaires, les partenariats médias, le soft power. Une manière d’intégrer le storytelling occidental à sa propre stratégie d’influence.


87
Millions
C’est le nombre approximatif de comptes Facebook dont les données ont été récupérées sans consentement par la société Cambridge Analytica et utilisées notamment pour influencer des campagnes politiques, comme celles du Brexit ou de Donald Trump. Le scandale qui éclate en 2018 révèle l’ampleur des dérives possibles dans l’exploitation des données numériques à des fins de manipulation de masse.
 
 
1 000
Milliards de dollars
C’est le montant de capitalisation boursière atteint par Amazon en septembre 2018. Cette année-là, l’entreprise réalise près de la moitié des ventes en ligne aux États-Unis et nous fait basculer vers un monde où le colis remplace la boutique.


CETTE ANNÉE-LÀ
En 2018, Ronaldo quitte le Real Madrid pour la Juventus dans un transfert retentissant à 100 millions d’euros, tandis que Messi reste le joueur le mieux payé au monde, incarnant la stabilité barcelonaise. Le football business tourne alors autour de ces deux figures phares, entre salaires vertigineux, contrats publicitaires mirobolants et influence planétaire.
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2019
« How dare you ? »
« Comment osez-vous ? » À la tribune de l’ONU, Greta Thunberg interpelle les grands de ce monde sur l’urgence climatique. Mais sa sincérité s’est heurtée à leurs intérêts financiers.
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Par Rémi Noyon
« QUI AURAIT PU PRÉDIRE LA CRISE CLIMATIQUE ? » EMMANUEL MACRON

Quand Greta Thunberg, chemise rose, visage crispé, s’avance à la tribune de l’ONU, à New York, en cette fin septembre 2019, la concentration en dioxyde de carbone de l’air ambiant dans le monde s’élève à environ 0,04 %. Dans ce chiffre en apparence minuscule se loge tout son désespoir. « How dare you ? », lance-t-elle dans une supplique qui finira presque instantanément sur les pancartes des manifestants du monde entier. « Comment osez-vous ? Nous sommes au début d’une extinction de masse et tout ce dont vous pouvez parler, c’est de l’argent et du conte de fées d’une croissance économique éternelle », articule dans une rage froide la jeune femme, accusant les dirigeants présents de lui avoir volé « [ses] rêves et [son] enfance ».
À huit mille kilomètres de là, au beau milieu de l’océan Pacifique, sur les pentes rocailleuses du volcan Mauna Loa, un léger vrombissement se fait entendre. Comme tous les jours depuis la fin des années 1950, sous une coupole blanche se dessine la courbe impitoyable qui sous-tend l’angoisse de la jeune Suédoise : celle de la présence des gaz à effet de serre dans l’atmosphère. C’est une ligne qui augmente inéluctablement, malgré les négociations internationales et les discours enflammés, malgré les « Notre maison brûle » (Jacques Chirac, 2002, voir page 40) et les « Qui aurait pu prédire la crise climatique ? » (Emmanuel Macron, vœux télévisés 2022). C’est une droite qui monte, qui monte, qui monte. Et qui entraîne avec elle la hausse des températures.
Le phénomène du réchauffement climatique est connu depuis très longtemps. À la toute fin du XIXe siècle, Svante Arrhenius, un savant suédois (décidément !), a l’intuition que la combustion de la houille, alors en plein essor, va bouleverser les saisons. Un doublement du CO2 dans l’atmosphère provoquerait, selon ses calculs, une hausse des températures d’environ 5 °C (depuis ses contrées froides, cela lui semble d’ailleurs une bonne nouvelle). En 1965, un rapport remis au président américain Lyndon B. Johnson note que « nous réinjectons dans l’air une part importante du carbone lentement extrait par les plantes et enfoui dans les sédiments pendant un demi-milliard d’années ». En 1988, le discours alarmant du climatologue James Hansen devant le Congrès américain, en plein milieu d’une canicule étouffante, marque les esprits. La même année est fondé le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (Giec), qui rend son premier rapport en 1990. Au début des années 2000, le chimiste néerlandais Paul Crutzen propose le terme « anthropocène » pour qualifier cette époque nouvelle, vertigineuse et terrifiante, dans laquelle l’humanité est devenue une force tellurique. Progressivement, le consensus scientifique se solidifie : l’exploitation massive du charbon, du pétrole et du gaz bouleverse le cycle du carbone et réchauffe le climat à une vitesse stupéfiante. Si nous ne faisons rien, la situation deviendra catastrophique.
Et pourtant, nous ne faisons rien, ou presque. En 2018, quand Greta Thunberg, alors âgée de 15 ans, s’assoit devant le Parlement suédois pour protester contre l’inaction climatique, le monde n’a jamais autant brûlé de combustibles fossiles. Depuis l’époque d’Arrhenius, la consommation de charbon, pourtant décrite comme une énergie du passé, a été multipliée par… huit. La colère de l’adolescente fait tache d’huile, les médias s’emparent de la jeune femme comme d’une égérie. Malgré les moqueries, la « grève scolaire » pour le climat s’étend sous le nom de Fridays for Future. Il faut dire que l’année connaît un été brûlant : en Californie, un mégafeu ravage en quelques heures la ville de Paradise ; en Grèce, le ciel d’Athènes s’obscurcit ; en France, Nicolas Hulot, pas encore rattrapé par des accusations de viol, craque à la radio et démissionne de son poste de ministre de la Transition écologique et solidaire. Dans les librairies, les ouvrages qui prévoient le collapse (« effondrement ») se multiplient comme les sauterelles de l’Apocalypse. À Londres, des milliers de militants du mouvement Extinction Rebellion bloquent le centre-ville, dans l’une des plus vastes opérations de désobéissance civile qu’ait connues le pays.
Cri phagocyté, absorbé, émoussé
Le désespoir des jeunes (et moins jeunes) écologistes est d’autant plus grand qu’il fait suite à une grande espérance, celle de 2015. Cette année-là, quand retentit le claquement sec du marteau tenu par Laurent Fabius, la vingt et unième réunion de la conférence des Parties (COP21) à la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC) aboutit à l’accord de Paris. Après des éditions décevantes, les États s’accordent pour contenir d’ici à 2100 la hausse des températures à + 2 °C, voire + 1,5 °C si possible. « Sans triomphalisme déplacé, nous pouvons dire que cet accord est une réussite », avance Laurent Fabius, qui préside la COP21. Mais en 2019, ces espoirs sont déjà bien écornés. Le climatosceptique Donald Trump est au pouvoir à Washington, ses rivaux démocrates ont relancé l’extraction pétrogazière grâce à la fracturation hydraulique, la Chine continue d’ouvrir des dizaines de centrales à charbon malgré ses efforts gigantesques pour devenir le leader des panneaux solaires et des voitures électriques. Les feuilles de route remises par les États nous entraînent vers un monde à + 3 °C, ce que prédisait déjà le Giec dans son premier rapport.
« DEPUIS PLUS DE TRENTE ANS, LA SCIENCE EST CLAIRE COMME DU CRISTAL. COMMENT OSEZ-VOUS REGARDER AILLEURS ET VENIR ICI EN PRÉTENDANT QUE VOUS EN FAITES ASSEZ ? »
GRETA THUNBERG

Les chercheurs parlent de « schisme de réalité » pour désigner le sentiment d’impuissance qui traverse le discours de Greta Thunberg : « Depuis plus de trente ans, la science est claire comme du cristal. Comment osez-vous regarder ailleurs et venir ici en prétendant que vous en faites assez ? » De fait, on pourrait décrire ce premier quart de siècle comme le douloureux rappel d’une évidence : ce ne sont pas les idées, les « mots vides » dont parle Greta, qui gouvernent le monde. En 2019, quand l’adolescente prend la parole à l’ONU, l’humeur médiatique est encore à la prise de conscience, à la pédagogie. Dès l’année suivante, en 2020, violent choc de réalité : invitée au forum de Davos, dans le temple du capitalisme mondialisé, Greta Thunberg est applaudie, et même ovationnée. C’est que ce public a trouvé la parade. Pour le chercheur en science politique Edouard Morena, la « jet-set climatique », qui parcourt le monde en avion pour se lamenter du réchauffement, a réussi à réorienter les inquiétudes vers la « priorisation des mécanismes de marché et du technosolutionnisme »…
CE N’EST PAS EN L’ABSENCE DE CONNAISSANCES PRÉCISES QUE NOUS CONTINUONS LE BUSINESS AS USUAL, C’EST EN DÉPIT DE NOTRE SAVOIR.

Le cri d’alerte a été phagocyté, absorbé, émoussé. La crise de la Covid-19 illustre cette trajectoire : malgré les espoirs, le « monde d’après » s’avère, pour reprendre la formule d’un triste écrivain français, être le monde d’avant mais « en un peu pire ». À la sortie des confinements, le mouvement pour le climat doute de lui-même, de ses stratégies, s’interroge sur les limites de la désobéissance civile, envisage le sabotage, comprend que ceux qui s’y risquent peuvent perdre un pied, un œil, une main, ou bien être enfermés. Il faut désormais apprendre à vivre avec cette conclusion inconfortable : ce n’est pas en l’absence de connaissances précises que nous continuons le business as usual, c’est en dépit de notre savoir. Les militants découvrent que dans les plis de l’histoire, à chaque grande étape de son déploiement, la poursuite du « progrès » a suscité des contestations. L’idée que nous tâtonnions dans le noir, aveugles aux dégâts environnementaux, et que nous venons tout juste d’allumer la lumière n’est qu’une des facettes du déni, comme lorsque Patrick Pouyanné, le patron de TotalEnergies, déclare à ses actionnaires, en 2021, que l’année écoulée a été celle « de la prise de conscience de la fragilité de la planète ». Hélas, rebelote, comme si un nouveau cycle redémarrait, les médias se sont extasiés cette même année de la supposée compréhension des enjeux permise par le film Don’t Look Up, une satire mordante de l’incapacité de l’humanité à regarder le péril en face.

Déni et fuite en avant
Plus de cinq ans après l’intervention de Greta Thunberg, celui qui l’avait invitée à la tribune de l’ONU, le secrétaire général de l’ONU, António Guterres, ne sait plus quelle métaphore employer : nous sommes sur « l’autoroute qui mène à l’enfer climatique », nous « jouons à la roulette russe avec notre planète ». Les scientifiques du système Terre parlent de « point de bascule », d’une « urgence mondiale », s’inquiètent du ralentissement des courants marins, de l’extinction de la biodiversité, de l’acidification des océans, de la déforestation de l’Amazonie. Six des neuf limites planétaires qu’ils ont identifiées ont été dépassées. Ainsi, malgré l’indéniable progression de ces thèmes au sein de l’opinion publique, le déni semble n’avoir d’égal que la fuite en avant. Partout, les écologistes sont décrits comme d’affreux peine-à-jouir ou des rêveurs idéalistes, aveugles à ce fait central : les humains seraient câblés pour toujours désirer davantage.
Il y a pourtant de bonnes nouvelles. Le monde produit aujourd’hui trois fois plus d’électricité à partir du photovoltaïque qu’en 2019, à tel point que le magazine The Economist peut proclamer que nous sommes « à l’aube de l’ère solaire ». Les experts se demandent si la Chine ne vient pas de passer son pic fossile. Peut-être l’humanité est-elle en train de réussir ce qu’elle n’a jamais fait : « forcer » une transition énergétique. Mais les analystes les plus froids soulignent que pour le moment, à l’échelle mondiale, les renouvelables ne se substituent pas aux fossiles, mais viennent les compléter. Le solaire et l’éolien – présentés dans les années 1970 comme des technologies conviviales, émancipatrices – ont muté en énergies « de la puissance » destinées à reproduire à l’identique notre monde consumériste. Elon Musk et ses voitures Tesla incarnent parfaitement cette tendance. Si la sobriété est devenue, en Europe, un mot admis de la langue politique, nous sommes encore très loin d’envisager de réduire nos flux de matière et d’énergie ou de remettre en question le « conte de fées d’une croissance économique éternelle ».
En 2019, le message de Greta Thunberg était impeccable. La seule naïveté qu’on peut y trouver est feinte : lorsqu’elle fait mine de « ne pas pouvoir croire » que le parterre de dirigeants qu’elle a sous les yeux comprend l’urgence et se refuse à agir. Elle évoque la morale (« alors vous seriez diaboliques ») là où il n’y a que la triste banalité d’intérêts de classe. Son adresse a pourtant été tournée en ridicule – la détestation viscérale qu’elle soulève a même été surnommée l’« effet Greta ». Beaucoup ont rappelé que l’humanité a toujours connu des prophètes de malheur, mais que chaque fois des « magiciens », des ingénieurs, des savants, des entrepreneurs ont trouvé un chemin.
Les discours angoissés sur la surpopulation et les famines ont été dissipés, par exemple, par la révolution verte, la modernisation spectaculaire de l’agriculture grâce aux engrais de synthèse, aux pesticides, à la mécanisation et autres technologies. Aujourd’hui, certains espèrent gagner du temps grâce à la géo-ingénierie solaire pour développer des aspirateurs à CO2. Mais l’ampleur des dérèglements qui se présentent à nous est telle qu’on voit mal, comme le dit Greta, comment « ils pourraient être résolus par le business as usual et quelques solutions techniques ». Hélas, parfois les Cassandre ont raison. Surtout quand elles sont soutenues par des milliers de scientifiques.




  

  Avril 2019

    Incendie de Notre-Dame de Paris

  
    Le 15 avril 2019, la toiture de Notre-Dame de Paris prend feu. En quelques heures, la flèche s’effondre, la charpente multiséculaire part en fumée. Par miracle, la structure est sauvée, les deux tours tiennent bon et les œuvres majeures sont évacuées à temps. Mais le choc est immense. De nombreux Parisiens se rassemblent en chantant des prières face aux flammes. La cathédrale incendiée touche le cœur des Français et du monde entier. L’émotion suscite un élan sans précédent. Les dons affluent : près de 850 millions d’euros sont promis en quelques jours. Les plus grandes fortunes françaises s’engagent, suivies par des milliers d’anonymes. Le président de la République Emmanuel Macron annonce comme un défi : nous avons cinq ans pour rebâtir Notre-Dame.

    Ce compte à rebours mobilise immédiatement architectes, artisans, compagnons, historiens, ingénieurs. Avant de reconstruire, il faut diagnostiquer, sécuriser, documenter. Le chantier devient un laboratoire du patrimoine. Les nouvelles technologies (numérisation 3D, IA) se conjuguent aux savoir-faire traditionnels : taille de pierre, charpenterie, dorure, ferronnerie.

    L’incendie, en dévastant, a aussi révélé. Il a mis en lumière la vulnérabilité du monument, le besoin d’entretien et l’importance des métiers du patrimoine. Il a créé quelques polémiques (pourquoi faudrait-il forcément reconstruire à l’identique ?). Il a aussi ravivé l’intérêt du public pour l’architecture gothique et l’histoire du Moyen Âge. Le chantier est devenu un temple de la pédagogie. Comme l’écrit Patrick Boucheron, « la cathédrale est augmentée de tout ce qu’on a appris d’elle ». Lors de la réouverture en décembre 2024, la flèche se dresse, fidèle à celle que Viollet-le-Duc avait fait ajouter au milieu du XIXe siècle ; la nef a retrouvé sa voûte ; le grand orgue peut résonner de nouveau.
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2020
L’effet Covid
Apparu à Wuhan, au centre de la Chine, le virus s’est propagé sur l’ensemble de la planète en un temps record, tuant des millions de personnes et bouleversant tous les pans de nos organisations sociales.



Par Bérénice Rocfort-Giovanni
« Une mystérieuse pneumonie d’origine inconnue. » Le 5 janvier 2020, l’Agence France Presse diffuse sa première dépêche sur le coronavirus. Nul ne le sait encore, mais l’agent pathogène qui frappe des personnes ayant fréquenté un marché aux animaux à Wuhan, au centre de la Chine, va se diffuser à travers la planète et chambouler nos sociétés.
Premier choc : le confinement, appliqué dans plusieurs métropoles de l’empire du Milieu dès le 22 janvier. Le monde regarde, incrédule, le déploiement de cette mesure digne du Moyen Âge. Chez nous, tout paraît encore sous contrôle. Un premier foyer de contamination est bien détecté le 7 février aux Contamines-Montjoie, station de ski de Haute-Savoie, mais le mal, lointain dans les esprits, semble pouvoir être circonscrit. Même quand l’Italie voisine décide, le 9 mars, de se claquemurer, la France espère encore passer entre les mailles du filet. Des limitations de rassemblement sont ordonnées, mais le premier tour des municipales doit avoir lieu le 15 mars. Las ! La dynamique implacable de l’épidémie, qui menace de submerger l’ensemble des hôpitaux, contraint notre pays à se refermer lui aussi le 17 mars. Chacun est sommé de rester chez soi, ceux qui ne respectent pas la règle sont sanctionnés. Seules les sorties d’extrême nécessité sont autorisées. Les rues se vident. On entend les oiseaux chanter dans Paris. Jamais les taux de pollution enregistrés n’ont été aussi bas. Les Français s’essayent au pétrissage du pain, font l’école à la maison et trinquent avec leurs proches via FaceTime. Mais suivent aussi avec angoisse le décompte quotidien des décès lors des allocutions télévisées de Jérôme Salomon, directeur général de la Santé.
« Quoi qu’il en coûte »
Alors que plane le spectre d’un effondrement économique, Emmanuel Macron sort le carnet de chèques : chômage partiel, exonérations de charges, prêts garantis par l’État, etc. Le fameux « quoi qu’il en coûte », qui creusera dramatiquement les finances publiques. Le monde de l’entreprise s’adapte, lui, à vitesse grand V. Visioconférences sur Zoom, appels via WhatsApp, plannings partagés, etc. Jusque-là exceptionnel, le télétravail devient le quotidien de millions d’employés du tertiaire. Ceux dits de « première ligne » n’ont cependant pas d’autre choix que d’affronter l’extérieur, souvent sans masque puisque ces derniers sont introuvables, faute de stocks suffisants. La France, comme le reste de l’Europe, découvre avec stupéfaction son extrême dépendance à la Chine, seule nation à même de produire des équipements de protection en quantité. Les soignants, déjà épuisés par la crise chronique de l’hôpital, parfois vêtus de sacs-poubelle faute de blouses, sont applaudis tous les soirs à 20 heures.
Mais le bel esprit solidaire des premières semaines s’effrite tandis que les mesures contraignantes se prolongent : deuxième, troisième confinement, couvre-feu, passe sanitaire, etc. Un mouvement d’opposants au masque, parmi lesquels on compte quelques médecins antisystème, se constitue et multiplie les manifestations. Cette nébuleuse, qui s’oppose à toute restriction, et plus tard à la vaccination, érige au rang d’idole Didier Raoult, un infectiologue qui exerce à Marseille et clame sans aucune preuve que l’hydroxychloroquine guérit la Covid-19. Le médecin séduit jusqu’à Donald Trump aux États-Unis ou Jair Bolsonaro au Brésil.
Le virus, lui, poursuit sa course macabre. Chaque région du monde se transforme à son tour en épicentre de l’épidémie : Europe, États-Unis, Inde, etc. Le salut vient de la promesse de vaccins, fabriqués par les laboratoires Pfizer-BioN-Tech et Moderna à partir d’une technologie de pointe, l’ARN messager. L’Europe, qui fait fi de ses divisions, passe une commande groupée auprès de ces entreprises américaines (Pfizer et Moderna) et allemande (BioNTech) afin de garantir une répartition équitable des doses entre les États membres. Alors que la plus vaste campagne de vaccination au monde démarre en décembre 2020 en Grande-Bretagne, l’espoir renaît. Au fil des mois, les vagues de contamination sont de moins en moins meurtrières. Enfin, la pression sur les hôpitaux se relâche. Le 6 mai 2023, soit trois ans après la découverte des premiers cas, l’OMS proclame « la fin de la Covid-19 en tant qu’urgence de santé publique de portée internationale ».
Que reste-t-il de cette parenthèse, durant laquelle le virus a tué sept millions de personnes sur la planète ? Ceux qui ont cru au « monde d’après » en sont pour leurs frais. Le niveau du trafic aérien est aujourd’hui plus important qu’en 2019. Les émissions polluantes ont dépassé les niveaux d’avant la Covid. Le made in France n’a pas fait son grand retour, même si 130 000 emplois salariés ont été créés dans l’industrie française depuis 2017, selon une étude de la Direction générale des entreprises. Le « quoi qu’il en coûte » a fortement contribué à accroître la dette publique. Chez nombre de patrons, le télétravail n’a plus bonne presse. Les géants du numérique (Amazon, Google, Meta, etc.), pourtant précurseurs, ont fait marche arrière aux États-Unis, ouvrant la voie à d’autres entreprises. En France, ce mode de travail fait de la résistance.

La santé mentale affectée
L’hôpital public n’est toujours pas sorti du marasme malgré le Ségur de la santé, une consultation réunissant les acteurs du système de soins et aboutissant à l’injection de 19 milliards d’euros d’investissement. La santé mentale des Français, et particulièrement celle des jeunes chez qui la consommation de psychotropes a bondi, a durablement été affectée par les multiples confinements. La méfiance envers la vaccination s’enkyste. En juillet 2024, l’OMS et l’Unicef s’alarmaient ainsi du taux de vaccination infantile, toujours pas revenu à son niveau d’avant la pandémie.
Serions-nous prêts à affronter une nouvelle crise sanitaire ? Les leçons à tirer de celle de la Covid-19 sont en tout cas claires, n’en déplaise aux pseudo- « défenseurs de la liberté ». Selon une étude de l’Institut Pasteur publiée en décembre 2024, les pays qui ont pris très tôt des mesures de restriction des contacts sociaux, sans attendre la saturation de leurs hôpitaux, ont sauvé plus de vies et davantage préservé leur économie. Reste une question sans réponse : celle de l’origine précise du virus. Fin 2024, un rapport d’élus américains soutenait à nouveau la thèse de la fuite d’un laboratoire à Wuhan.



2021
Le crépuscule de la Françafrique
Le Burkina Faso, le Mali et le Niger, fondateurs de l’alliance des États du Sahel, ont connu des bouleversements majeurs qui ont plongé la région dans un nouveau chapitre de son histoire. Lequel s’écrirait sans la présence de la France.
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Par Sarah Diffalah
« Il n’y a plus de politique africaine de la France », martelait, sous les applaudissements d’une foule d’étudiants burkinabés, un Emmanuel Macron fringant, sûr de lui et de sa formule disruptive. C’était lors de sa première déclaration politique sur le continent, en novembre 2017, dans la capitale du Burkina Faso, Ouagadougou. Le président français, qui ne rate pas une occasion de rappeler qu’il n’a pas connu la colonisation, sait désormais que Paris ne décide plus de tout dans ses anciennes colonies. Peut-être davantage que ses prédécesseurs, qui ont aussi joué la carte de la rupture avec les vieilles pratiques de la Françafrique, il pense réellement refonder les relations entre la France et le continent africain. Sept années de realpolitik africaine plus tard, l’avenir lui a donné raison : la rupture a bien eu lieu… mais à ses dépens et de manière bien plus brutale qu’il ne l’aurait imaginé.
Le maître des horloges a perdu le contrôle de son calendrier en 2021, lorsqu’un second coup d’État a secoué le Mali et oblige les militaires français de l’opération Barkhane à quitter le pays, où ils étaient présents depuis plus de huit ans. Emmanuel Macron n’a pas vu venir la suite avec l’enchaînement des coups d’État, encouragés par la Russie, au Burkina Faso (2022) et au Niger (2023), qui ont conduit là aussi au retrait des soldats français.
Si chacun de ces putschs répond à des réalités sociopolitiques propres, tous s’inscrivent dans la même logique : le rejet des dirigeants africains proches de l’Élysée au profit de juntes à la rhétorique antiprésence française. Le coup de grâce est arrivé fin novembre 2024 lorsque l’allié tchadien, qu’on croyait indéfectible, a décidé de rompre des accords de coopération militaire, tandis que dans le même temps Paris était prié de préparer le rapatriement de ses militaires basés au Sénégal. Jamais les relations entre ces pays et la France n’avaient connu une crise aussi aiguë. Ce mouvement de « dégagisme » inattendu contre la présence occidentale et contre des accords, conclus parfois dès les indépendances, n’est pas lié à un événement précis, mais il n’a cessé de se répandre à bas bruit. À l’échelle de l’histoire postcoloniale de l’Afrique, tout est allé très vite. En quelques années, la région sahélienne a écrit une page inédite de son histoire.
Une forme de paternalisme
Le déclin de l’influence française en Afrique s’inscrit dans une remise en cause de la politique menée par Paris depuis la décolonisation. Seul ancien pays colonisateur à avoir maintenu des bases militaires permanentes et à avoir mené des dizaines d’opérations – la plus ambitieuse ayant été Barkhane entre 2014 et 2022 –, la France suscite la réprobation sur le continent. Les populations dénoncent une forme de paternalisme dans la façon dont s’expriment les autorités françaises, comme lorsque Nicolas Sarkozy déclare en 2007 que « l’homme africain n’est pas assez entré dans l’Histoire ». Ou lorsque Emmanuel Macron lâche, en 2023, que le Mali, le Burkina Faso et le Niger « n’existeraient plus » sans les opérations militaires françaises.
Le retour des treillis au cœur de la vie politique sahélienne bénéficie d’un indéniable soutien populaire. Face à des régimes jugés corrompus et défaillants, accusés de n’offrir aucune perspective aux jeunes, les putschistes, ainsi que les milieux néopanafricanistes et souverainistes qui les soutiennent, proposent une offre politique différente des précédentes, celle d’une « deuxième indépendance ». Ces juntes n’apportent pas de solutions aux problèmes. Menacés par le regain des djihadistes, la montée des fractures ethniques et un embellissement économique toujours pas au rendez-vous, les États sahéliens ont devant eux de bien sombres perspectives. On peine à imaginer que la recherche d’une vie meilleure, déléguée à des putschistes, ne conduise pas à une terrible désillusion. Mais ces nouvelles têtes font figure d’unique alternance pour renouveler la classe politique vieillissante et, aux yeux des peuples, coresponsable avec les Occidentaux des malheurs de leur pays.

Mercenaires prédateurs
Si l’Afrique est habituée aux coups d’État, la récente série de putschs est particulière en raison de la convergence des motivations qui ont poussé des apprentis révolutionnaires à renverser leurs dirigeants. Décomplexés vis-à-vis de l’Occident, liés par un même rejet de l’influence française et des institutions régionales considérées comme des vassales des Occidentaux, les jeunes chefs de guerre entendent se présenter au monde comme une nouvelle force souveraine. Le Niger du général Abdourahamane Tiani, le Mali du colonel Assimi Goïta et le Burkina Faso du capitaine Ibrahim Traoré se solidarisent et trouvent dans leur union une force capable de résister aux pressions extérieures. Les trois juntes concrétisent cette nouvelle dynamique commune dans une alliance des États du Sahel (AES) qui se cherche encore.
L’entrée en scène de la Russie, venue « aider » les États africains et décrédibiliser la présence française, a été un marqueur important de cette volte-face. L’offre russe, incarnée par la marque Wagner, séduit en Afrique, en dépit des dérives de ses mercenaires prédateurs. Moscou engrange des succès militaires, diplomatiques et économiques sur les cendres de la relation franco-africaine. Mais qu’on ne s’y trompe pas. La Russie n’est qu’un acteur parmi d’autres à vouloir trouver son compte en Afrique. La Chine, la Turquie, l’Arabie saoudite, les EAU, mais aussi les États-Unis sont dans la file d’attente. Le continent africain s’est mondialisé. Le temps est révolu où le rang de la France dans le camp occidental était lié à son rôle de gendarme de l’Afrique. Et c’est parce que la France s’est trop longtemps sentie comme chez elle en Afrique qu’elle a été sanctionnée et exclue du jeu. Les compromissions avec des régimes peu recommandables ont rendu les messages démocratiques inaudibles et peu crédibles. Les ruptures politiques avec des pays sahéliens ont peut-être mis un point final à ce qui a été un cycle anachronique.



Août 2021
Le retour au pouvoir des talibans
En 2001, tout est allé très vite. Début octobre, moins d’un mois après les attentats du 11-Septembre, les États-Unis commencent à bombarder l’Afghanistan des talibans, qui refusent de leur livrer Oussama ben Laden, chef de l’organisation islamiste Al-Qaida, responsable de ces crimes. Le monde entier est derrière les Américains. Le Conseil de sécurité de l’ONU a approuvé l’intervention. Tous les pays de l’Otan vont apporter leur aide au grand allié, au nom du célèbre « article 5 » de l’Alliance qui fait obligation à chaque membre de venir en aide à un autre s’il est attaqué. Il est déclenché, pour la première fois depuis la création de l’Organisation en 1949. Même le pape accorde sa bénédiction à Washington. En novembre, le régime est renversé et le mollah Omar, chef de l’émirat, est contraint à une humiliante fuite sur une petite moto à travers les montagnes pour aller se terrer au Pakistan – comme le fait Ben Laden à la même époque. En décembre, la plupart des chefs afghans antitalibans se retrouvent à Bonn et signent un accord qui prévoit pour leur pays un avenir de paix et de démocratie.
Une photo devenue iconique, prise le 15 août 2021, résume la situation de l’Afghanistan un peu moins de vingt ans plus tard. On y voit plus de huit cents hommes, femmes, enfants, tassés les uns contre les autres, à même la carlingue d’un avion prévu pour quatre fois moins de passagers. Ils ont réussi à grimper à bord d’un appareil de l’US Air Force qui va quitter le pays. Des milliers d’autres n’ont pas eu cette chance. Ils errent en panique sur le tarmac ou dans les locaux de l’aéroport de Kaboul, terrifiés à l’idée de ce qui peut leur arriver. Le jour même, la capitale afghane est retombée aux mains des talibans. Entre les deux dates, il y aura eu la plus longue guerre de l’histoire américaine. Elle a coûté près de 250 000 vies humaines (dans l’immense majorité des civils, des membres des forces de sécurité afghanes et des talibans, en plus d’environ 2 500 soldats américains et 1 500 alliés) et des milliards de dollars. Elle a commencé sur le plan militaire comme une quasi-promenade de santé. Elle se termine par l’humiliation de la première puissance mondiale, obligée de se retirer dans le chaos, sans avoir rien atteint. Les raisons du fiasco sont multiples. La focalisation de la « guerre contre le terrorisme » s’est faite au détriment d’une stratégie globale qui aurait été mieux adaptée ; l’invasion de l’Irak en 2003 a rapidement détourné des forces qui ont manqué ; le nation building mené par les Américains et leurs alliés (la politique visant à recréer de toutes pièces un État) a été incapable de prendre en compte les réalités complexes d’un pays soumis aux divisions tribales et ethniques. Par ailleurs, contrairement à ce que laissaient supposer de premiers succès, les talibans n’ont jamais été réellement vaincus et ont toujours contrôlé une grande partie du territoire. Tout en se finançant largement grâce à la culture du pavot, ils ont réussi à regagner la confiance d’une partie de la population en se faisant passer pour plus modérés qu’ils n’étaient auparavant – ils acceptent par exemple le cinéma et la musique qui étaient strictement prohibés quand ils étaient au pouvoir dans les années 1990 – et en cultivant une image d’honnêteté qui tranche avec la corruption endémique sévissant chez les autres politiques et dans les forces de sécurité soutenues par les Occidentaux. Il faut aussi compter avec la lassitude de l’opinion publique américaine face à une intervention à l’autre bout du monde dont plus personne ne comprend le but, surtout après l’élimination de Ben Laden en 2011, exécutée par des commandos spéciaux de l’US Navy dans la villa fortifiée où il se cachait au Pakistan. Se présentant comme l’homme qui met fin aux guerres, Donald Trump lâche l’affaire au terme de son premier mandat pour sortir du bourbier. En 2020, à Doha (Qatar), sans même la présence de représentants du gouvernement afghan, les Américains signent un accord avec les talibans. Ils se retireront du pays en échange de la promesse que ces derniers empêcheront Al-Qaida de s’y installer.
Quand les talibans reprennent Kaboul le 15 août 2021, ils se font d’abord passer pour des modérés. Mais en quelques mois, ils réimposent leur loi, à base de fondamentalisme religieux et d’asservissement des femmes. Elles sont chassées de la plupart des professions, les études sont interdites aux filles de plus de 12 ans, le port du voile intégral en public redevient obligatoire. En 2024, un décret ordonne même l’obturation des fenêtres des pièces où circulent des femmes, pour éviter qu’elles ne soient vues de l’extérieur. La loi pour « la prévention du vice et la promotion de la vertu » leur interdit notamment de chanter, de réciter de la poésie et même de lire à voix haute en public. L’ONU multiplie les condamnations et les sanctions. Elles restent sans effet.


CETTE ANNÉE-LÀ
En 2021, Love Is in the Bin de l’artiste Banksy, adjugée à 18,5 millions de livres sterling (plus de 21 millions d’euros), s’impose comme une icône de l’art contemporain. Il s’agit d’un dessin à moitié broyé lors de la précédente mise aux enchères et représentant une petite fille qui laisse échapper un ballon en forme de cœur.
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2022
Et Poutine envahit l’Ukraine…
Le premier conflit mondial du siècle est bien plus que la prédation d’une ancienne République socialiste soviétique. Pour l’autocrate du Kremlin, c’est aussi la tentative d’imposer une nouvelle conception de l’ordre international, marquée par la résistance à l’hégémonie américaine.
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Par Timothée Vilars
« J’AI PRIS LA DÉCISION D’UNE INTERVENTION MILITAIRE. CEUX QUI TENTERAIENT D’INTERFÉRER AVEC NOUS, ET PLUS ENCORE DE MENACER NOTRE PAYS, NOTRE PEUPLE, DOIVENT SAVOIR QUE LA RÉPONSE DE LA RUSSIE SERA IMMÉDIATE ET CONDUIRA À DES CONSÉQUENCES QUE VOUS N’AVEZ ENCORE JAMAIS CONNUES. »
VLADIMIR POUTINE

Il est 4 h 45 à Moscou ce jeudi 24 février 2022, la nuit est encore noire et le visage de Vladimir Poutine apparaît par surprise à la télévision russe. Le décor, un bureau sur fond de boiseries et de drapeaux, est le même que lors de sa précédente allocution, deux soirs plus tôt, lorsqu’il annonçait la reconnaissance des républiques séparatistes du Donbass. Visage fermé, le poing sur la table dans une posture de tranquille domination, le maître du Kremlin prononce ces phrases impensables : « J’ai pris la décision d’une intervention militaire. Ceux qui tenteraient d’interférer avec nous, et plus encore de menacer notre pays, notre peuple, doivent savoir que la réponse de la Russie sera immédiate et conduira à des conséquences que vous n’avez encore jamais connues. »
Déroulant son récit d’une agression ukrainienne, le Kremlin assure que ses alliés russophones ont appelé Moscou à l’aide. Une marée humaine se tient prête à la frontière : deux cents militaires, réunis non pour des exercices, comme le jurait Moscou, mais dans l’attente de l’ordre suprême. Celui-ci tombe peu avant 6 heures.
Poutine appelle les soldats ukrainiens à déposer les armes. « Nous nous efforcerons d’arriver à une démilitarisation et une dénazification de l’Ukraine », assène-t-il dans son vocabulaire usuel. Plutôt qu’une « intervention militaire spéciale », cet euphémisme dont il ne se départira jamais, c’est bien une invasion de grande ampleur, sur trois fronts différents, qui est lancée : la plus grande opération militaire sur le sol européen depuis 1945.
Dans toute l’Ukraine, l’aube retentit de l’écho des détonations. Les bases aériennes et la défense antiaérienne sont presque instantanément réduites à néant, et des colonnes de chars déferlent vers Kiev depuis la Biélorussie, alliée de Moscou. Nul ne donne cher de la peau du pays agressé qu’on annonce décapité sous trois jours. Mais déjà un homme se démène : le président ukrainien, Volodymyr Zelensky, trop vite réduit à sa première carrière d’amuseur télévisuel. Kherson tombe, mais l’armée ukrainienne, elle aussi sous-estimée, oppose une résistance acharnée, soulevée par l’élan patriotique inédit qui traverse l’ex-grenier à blé de l’URSS. La guerre éclair devient une guerre d’usure. L’Union européenne, avec une rapidité de réaction inhabituelle, débloque des centaines de millions d’euros en quelques heures pour soutenir Kiev, sanctionne durement la Russie et accueille bientôt des millions de réfugiés ukrainiens. Emmanuel Macron, qui a passé beaucoup de temps au téléphone avec Poutine les semaines qui ont précédé l’invasion, l’accuse d’avoir « renié sa parole ». Le président russe a pourtant toujours eu pour obsession d’enrayer toute trajectoire pro-occidentale à ses frontières, en usant si besoin de la violence. Il s’est opposé farouchement à toutes les « révolutions de couleur » dans l’espace postsoviétique (Géorgie en 2003, Ukraine en 2004), interprétées comme des ingérences de l’Ouest. En 2007, son discours à la conférence de Munich sur la sécurité marque les esprits. Dans une charge contre le monde « unipolaire » dirigé par les États-Unis, il se met alors à cibler l’Otan : « L’élargissement de l’Otan n’a rien à voir avec la sécurité en Europe. C’est une provocation qui sape la confiance mutuelle, et nous pouvons légitimement nous demander contre qui cet élargissement est dirigé. »
Guerre hybride
SE PRÉSENTANT EN VICTIME DE L’IMPÉRIALISME OCCIDENTAL, VLADIMIR POUTINE FINIT DONC PAR COMMETTRE L’IRRÉPARABLE EN CE 24 FÉVRIER 2022.

L’année suivante, la Russie intervient militairement en Géorgie et occupe l’Ossétie du Sud et l’Abkhazie. Le président français, Nicolas Sarkozy, négocie un cessez-le-feu qui accorde des concessions significatives à Moscou. En 2014, en réaction au mouvement démocratique Euromaïdan à Kiev, la Russie annexe la Crimée après un référendum controversé et finance des régimes fantoches à Donetsk et à Lougansk pour mener une interminable guerre hybride dans le Donbass. But de la manœuvre : maintenir une partie de l’Ukraine dans un état de conflit et d’ambiguïté territoriale pour geler tout processus d’adhésion à l’Otan. En 2021, les tensions s’accroissent et Moscou demande formellement à Washington d’empêcher l’arrimage de Kiev à l’Alliance atlantique.
Se présentant en victime de l’impérialisme occidental, Vladimir Poutine finit donc par commettre l’irréparable en ce 24 février 2022. Trois mois plus tard, ses troupes prennent Marioupol. À l’automne, l’armée ukrainienne reprend des milliers de kilomètres carrés lors d’une contre-offensive surprise dans la région de Kharkiv. Poutine annonce la mobilisation de trois cents réservistes, renouvelle ses menaces nucléaires et annonce l’annexion des régions de Lougansk, Donetsk, Zaporijjia et Kherson. En novembre, cette dernière ville est reprise par l’armée ukrainienne. Puis le front ne bouge plus vraiment, se muant en une guerre de tranchées autour de champs de ruines symboles comme Bakhmout, une petite ville du Donbass conquise d’arrache-pied par la Russie en mai 2023. Mais les pertes humaines furent telles du côté russe que le leader de la milice Wagner, Evgueni Prigojine, mécontent de la stratégie présidentielle, lance une tentative de coup d’État, vite avortée. En 2024, les forces russes reprennent l’initiative et, malgré un assaut ukrainien audacieux dans la région de Koursk en Russie, continuent à avancer village par village dans l’est de l’Ukraine. Aux États-Unis, la réélection au mois de novembre de Donald Trump, qui déclare vouloir une fin rapide du conflit et une diminution de l’aide à l’Ukraine, est une aubaine pour Poutine, qui se considère alors en position de force.
Dans la campagne meurtrie du Donbass, la guerre du futur s’est dessinée. Les drones ont pris une place prépondérante, que ce soit pour la reconnaissance, les frappes de précision ou les missions kamikazes. Encore rudimentaires au début du conflit, ils sont devenus plus légers, moins chers et plus sophistiqués, intégrant l’IA pour des opérations autonomes. L’IA a fait son apparition sur le champ de bataille pour l’analyse rapide des données, l’identification des cibles, la coordination des opérations. L’utilisation de systèmes satellites souples, comme l’Internet spatial Starlink d’Elon Musk, assure des communications stables et sécurisées dans des zones où les autres infrastructures ont été détruites. L’usage massif de bombes planantes et de missiles guidés, enfin, a permis à chaque camp d’atteindre des cibles à longue distance avec une précision accrue, modifiant les stratégies d’engagement.

La chute de nombreux tabous
Le conflit a aussi fait resurgir l’urgence de ce que le milieu militaire appelle la « masse » : les hommes, les blindés, les munitions. L’Europe a dû redémarrer son industrie de défense, largement sacrifiée après la crise financière de 2008 car considérée comme obsolète. Ce retour aux guerres d’antan et à des scènes qu’on croyait révolues sur le continent – engrenages de chenilles, immeubles éventrés et charniers de civils – a mis fin à une sorte de naïveté. En février 2022, pourtant, de nombreux États, dont l’Afrique du Sud, la Chine et l’Inde, ont refusé de condamner l’invasion russe à l’ONU et bien peu se sont joints aux trains de sanctions mis en place à Bruxelles et à Washington. Ces mesures se sont par ailleurs révélées insuffisantes pour nuire à l’économie russe. En se tournant vers la Chine, cette dernière fait preuve d’une résistance insolente à des actions de boycott qui, en Europe, ont fait exploser les factures énergétiques et alimentaires. Les banques russes affichent des bénéfices record, et le FMI table sur une croissance de 3,2 % en 2024, contre 0,8 % en zone euro.
Le premier conflit mondial du XXIe siècle implique des dizaines d’acteurs plus ou moins directement dans une logique « bloc contre bloc » assumée par Poutine, dont le but est de briser l’hégémonie américaine sur le globe. Et s’il ne s’est pas étendu à d’autres pays, de nombreux tabous sont tombés. La Russie a reçu le soutien direct de l’Iran et de la Corée du Nord, qui ont expédié des obus, des drones et même des troupes. L’appui de la Chine, plus diffus, suscite la vigilance à l’Ouest. L’Ukraine a, elle, reçu le soutien financier et militaire de dizaines d’alliés, à hauteur d’une centaine de milliards de dollars, et des volontaires d’une cinquantaine de nationalités ont rejoint ses rangs. Enfin, le concept d’Occident a refleuri dans tous les discours. L’Otan, déclarée en état de « mort cérébrale » par Emmanuel Macron en 2019, a retrouvé une raison d’être face à la résurgence de la menace. Paradoxalement, ce sursaut a aussi participé à conforter la vision du monde poutinienne d’un « choc des civilisations » entre Nord et Sud – et à mettre en évidence le nouvel isolement des ex-maîtres du monde.
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Bonjour ChatGPT
Après les révolutions d’Internet et du smartphone, l’arrivée de l’IA générative chamboule tout une nouvelle fois : les géants de la tech, nos emplois, nos modes de vie.
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Par Dominique Nora
30 novembre 2022 : la start-up OpenAI, créée par quelques grosses têtes de la Silicon Valley, lâche sur la planète ChatGPT. Une application d’IA dite « générative » – c’est-à-dire qu’elle peut produire des données (textes, paroles, images, musique, vidéo, code informatique, etc.) comme le ferait un humain. Jusque-là, les IA étaient maniées par des spécialistes et cantonnées à des tâches spécifiques dans l’informatique, la recherche, la médecine, la finance ou l’industrie. La nouvelle plateforme gratuite, elle, est accessible au grand public : chacun peut y obtenir, en une poignée de secondes, des réponses à ses questions en langage naturel. Dans un premier temps, cette avancée n’est remarquée que par quelques milliers de geeks. Mais, au début de 2023, c’est l’embrasement : ChatGPT dépasse cent millions d’utilisateurs par semaine, un nombre qui aurait depuis quadruplé.
Paniqués par le succès sans précédent de cet « outsider » soutenu par Microsoft, les grands champions de la tech – Google, mais aussi Meta (Facebook), Amazon, Apple, etc. – misent des dizaines de milliards de dollars sur des IA concurrentes. Et des milliers de start-up entrent dans la danse. Ces IA de dernière génération – avec lesquelles on peut dialoguer de vive voix – sont encore loin d’être parfaites. Parce que leur fonctionnement repose sur des probabilités statistiques, elles sont sujettes aux biais et aux hallucinations. Mais elles sont en constante amélioration, capables de résoudre des problèmes de plus en plus complexes.
Après les révolutions de l’ordinateur personnel, d’Internet et du smartphone, le tsunami mondial de l’IA générative illustre, une nouvelle fois, la puissance de « disruption » de la Silicon Valley. Car, loin de se limiter à ChatGPT, l’ambition d’OpenAI est bien de remplacer Google comme porte d’accès universelle au monde numérique. Mais ces plateformes informatiques qui maîtrisent le langage marquent aussi une rupture sociétale, voire civilisationnelle. L’IA générative a en effet le don d’ubiquité : via le smartphone, elle pénètre nos vies. Les observateurs les plus alarmistes craignent que, d’ici une décennie, une « intelligence artificielle générale » ne joue les Terminator… Ce qui est certain, c’est qu’à plus court terme l’IA donnera naissance à des milliers d’« agents » capables de fonctionner de manière de plus en plus autonome.
Nous faisons déjà confiance aux algorithmes pour augmenter notre productivité, nous informer, nous guider dans nos trajets quotidiens, nos achats ou nos divertissements. Par facilité – ou parce que nous y serons économiquement incités –, nous serons amenés à leur déléguer une part croissante de nos décisions, au détriment de notre libre arbitre. Demain, ces « agents IA » pourraient s’immiscer davantage dans notre intimité, avec des conseils personnalisés sur notre style vestimentaire, notre mode de vie, ou la manière dont nous élevons nos enfants. Les laisserons-nous aussi prendre la main sur nos relations amicales et amoureuses… ? Jusqu’à se substituer aux partenaires humains, comme dans le film Her, où le personnage incarné par Joaquin Phoenix tombe amoureux de son assistante virtuelle ? Autant de questions vertigineuses, qui démontrent en tout cas la nécessité de leur réglementation à l’échelle mondiale.


8
Milliards
Selon les Nations unies, la population mondiale a franchi le cap des 8 milliards d’habitants en novembre 2022. Ce seuil historique souligne autant les progrès sanitaires des précédentes décennies que les défis colossaux à relever en matière de ressources, de climat et d’inégalités.


2023
Une tragédie sans fin ?
Après des années passées sous les radars de l’actualité, le conflit israélo-palestinien a refait surface de la plus terrible des manières depuis le 7-Octobre.
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Par Céline Lussato
« Ce n’est pas une simple attaque qui a été perpétrée au kibboutz Nir Oz, c’est une vaste entreprise de destruction, de pillage et de terreur. » Irit Lahav est une miraculée du massacre perpétré le 7 octobre 2023 par les combattants du Hamas dans le sud d’Israël. Elle s’est cachée durant douze heures avec sa fille de 22 ans dans le miklat, la pièce sécurisée de sa maison. Un an plus tard, elle nous racontait au milieu des maisons calcinées le calvaire de ses amis et voisins. « Il faut que chacun ait à l’esprit pourquoi nos soldats se battent encore à Gaza », rappelait-elle. En quelques heures, l’attaque a entraîné la mort de 1 205 Israéliens et travailleurs étrangers, hommes, femmes et enfants. Certains sont violés, démembrés, calcinés, etc. Obéissant aux ordres du Hamas, les groupes armés palestiniens enlèvent également 251 personnes, dont 53 étaient encore otages à l’été 2025 (les services israéliens estimant alors qu’au moins 30 d’entre eux seraient morts en captivité).
La sauvagerie de la pire attaque de l’histoire d’Israël est telle que, pour la décrire, le terme « pogrom » est emprunté au lointain passé des massacres antisémites de l’Empire russe. Mais, contrairement aux communautés éparses de l’époque, les victimes disposent aujourd’hui d’un État et d’une armée. Très vite, l’horreur succède à l’horreur quand l’État hébreu se lance dans une opération sans merci contre le Hamas dont il promet l’éradication. La bande de Gaza est coupée du monde extérieur. La population est sommée de quitter le Nord et de s’entasser dans le Sud, déjà surpeuplé. Bombardements, invasion terrestre : les immeubles sont réduits en gravats, les morts se comptent bientôt par dizaines de milliers. L’ONU alerte sur une situation de famine et la propagation d’épidémies, la Cour internationale de justice évoque un risque génocidaire. Après des années d’indifférence internationale, le Proche-Orient a resurgi de la plus tragique des façons sur les écrans du monde entier.
Forteresse souterraine
Depuis l’éclatement de la Seconde Intifada en 2000, l’absence d’horizon de paix et l’émergence d’autres points de tension autour du globe avaient fait passer au second plan le conflit israélo-palestinien. Qu’importe la disparition progressive de toute perspective d’État palestinien sur un territoire de Cisjordanie grignoté par les implantations juives. Qu’importent les dénonciations d’un apartheid rampant sur ce même territoire. Qu’importe l’arrivée au pouvoir en Israël d’une extrême droite messianiste. Les journaux télévisés du monde entier se sont lassés de diffuser les mêmes images depuis des décennies.
Quant à Gaza, même le Premier ministre Benyamin Netanyahou pense avoir acheté la paix en autorisant le transfert de millions de dollars qataris vers les leaders du mouvement islamiste aux commandes de l’enclave. Certes, chaque année, des dizaines de roquettes visent le sud d’Israël. Mais l’État hébreu s’est doté d’un efficace système antimissile qui rend ces attaques relativement acceptables. Le chef du gouvernement israélien minimise la construction d’une véritable forteresse souterraine composée de centaines de kilomètres de tunnels, aveuglé par la tranquillité imposée aux Gazaouis par le Hamas qui opère un contrôle complet sur son territoire. Tandis que, dans les années 2010, les djihadistes de Daech terrorisent l’Occident, à Gaza le mouvement est tué dans l’œuf par les maîtres de l’enclave qui ne tolèrent aucune concurrence. Pour les leaders israéliens, seul le Hezbollah libanais, piloté à distance par Téhéran, est considéré comme un danger direct. Pour contrer l’influence du régime chiite, Israël a d’ailleurs profité du soutien de l’administration Trump de 2017 à 2021 et normalisé ses relations avec plusieurs pays sunnites (EAU, Bahreïn, Soudan et Maroc) grâce aux accords d’Abraham. Début 2023, les rumeurs vont bon train : des négociations seraient même sur le point d’aboutir avec l’emblématique Arabie saoudite, proposant de faire d’Israël un État « comme les autres » au Proche-Orient sans égard pour le sort des Palestiniens.

De victime à bourreau
Mais ce 7 octobre, en quelques heures, une attaque parfaitement coordonnée prend de court la défense israélienne. Ce terrible camouflet s’ajoute à la douleur générale et, rapidement, au traumatisme collectif israélien. Pour la première fois de son histoire, l’État hébreu apparaît affaibli à la fois sur les plans sécuritaire, politique et géostratégique. Il est la victime de cette terrible journée. Une vulnérabilité qu’il doit vite effacer s’il ne veut pas prêter le flanc à de nouvelles attaques. Et c’est ce qu’il entreprend : il démantèle les capacités militaires du Hamas à Gaza, contre les missiles tirés depuis le Yémen, l’Irak, la Syrie et surtout l’Iran, tout en ouvrant un nouveau front au nord contre le Hezbollah au Liban, où Tsahal pénètre le 30 septembre 2024. Netanyahou, unanimement pointé du doigt pour l’échec sécuritaire du 7-Octobre, remonte dans les sondages après plusieurs assassinats ciblés considérés comme de retentissants succès : le chef du bureau politique du Hamas Ismaïl Haniyeh le 31 juillet à Téhéran, le chef du Hezbollah Hassan Nasrallah le 28 septembre à Beyrouth, le nouveau dirigeant du Hamas, qui a planifié l’attaque du 7 octobre, Yahya Sinouar le 17 octobre à Gaza.
Un retour en force, donc. Mais à quel prix ? Le ministère de la Santé du gouvernement du Hamas comptabilise près de 44 000 morts dans la bande de Gaza depuis le 7-Octobre, plus de 103 000 blessés. Au Liban, les autorités évoquent près de 3 300 morts. Si bien que le 21 octobre la Cour pénale internationale émet des mandats d’arrêt contre Benyamin Netanyahou et Yoav Gallant, son ancien ministre de la Défense. Fait inédit, la CPI inculpe ainsi des responsables politiques contre l’avis des pays occidentaux. En un an et demi, Israël, victime de la plus affreuse attaque de son histoire, est passé au statut de bourreau, et le Proche-Orient se trouve à un point de bascule géopolitique. Tout dépend désormais des choix stratégiques d’Israël, de l’Iran, mais aussi de leurs alliés. En particulier du côté américain où Donald Trump, qui a repris les rênes des États-Unis, est entouré d’ardents partisans de la colonisation en Cisjordanie.



Juillet 2023
La guerre des drones
Les drones existent depuis longtemps, et sous différentes formes. Pendant « la guerre au terrorisme » dans les années 2000, des aéronefs de plusieurs mètres d’envergure pilotés depuis les États-Unis ont sillonné le ciel afghan ; au milieu des années 2010 en Syrie et en Irak, les djihadistes de l’État islamique utilisaient de petits modèles pour produire des images de propagande et, plus rarement, pour lâcher des explosifs ; quant aux Turcs et aux Iraniens, privés d’aviation classique, ils se sont tournés vers la production d’engins de grande taille, capables de parcourir de longues distances, de faire de la surveillance et de tirer des missiles.
Tout a changé avec l’invasion de l’Ukraine par la Russie. D’abord utilisé de manière ponctuelle, le drone est devenu l’arme centrale de cette guerre, depuis que les Ukrainiens ont réussi à repousser le premier assaut russe avec quelques centaines de modèles turcs achetés en 2019. L’attaque du pont de Crimée via drones navals en juillet 2023 marque un moment clé. Des millions d’exemplaires ont été fabriqués ou achetés d’un côté et de l’autre : du quadricoptère, qu’on trouve sur eBay pour quelques centaines d’euros, aux aéronefs américains pouvant voler pendant des heures sur des distances immenses. Des innovations ne cessent de transformer les engins, du pilotage passé de l’écran au casque de réalité virtuelle, au drone filoguidé pour éviter le brouillage des ondes. Sans oublier ce qui concerne la lutte contre ces nouvelles armes.
C’est tout l’art de la guerre qui en est bouleversé. Les fantassins s’enterrent à plusieurs mètres de profondeur pour ne pas être « chassés », les chars deviennent vulnérables, les tirs d’artillerie sont plus létaux car corrigés en temps réel par des engins de surveillance. On parle parfois de « nouvelle kalachnikov », pour dire que les drones aident le camp le plus faible : les Ukrainiens peuvent lancer une attaque sur des bases aériennes russes en Sibérie, grâce à une centaine de machines entreposées dans des conteneurs et activées au moment voulu. Mais les Russes ne sont pas en reste : aujourd’hui, les habitants de Kherson, en Ukraine, craignent davantage le ronronnement qui dure une nuit entière que la violence d’un bombardement classique.
À quoi ressemblera la guerre entièrement dronisée ? se demandent déjà les experts. À des conflits plus automatisés, au front plus lâche, où la course à l’innovation est constante, où peut-être l’IA permettra des décisions de tir autonomes. Le monde entier scrute le champ de bataille et réajuste ses armements.
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2024
Un monde trumpisé
Le 5 novembre, les Américains ont élu Donald Trump.
Un retour au pouvoir qui provoque un séisme mondial et le basculement des démocraties libérales dans une autre ère.



Par Sarah Halifa-Legrand
Mais comment est-ce possible ? Au matin du 6 novembre 2024, le monde entier s’est réveillé sous le choc : il avait été réélu ! Lui, le magnat de la téléréalité, le clown narcissique, l’Ubu roi. Impossible de voir en Donald Trump un accident de l’Histoire comme en 2016. À l’époque, sa victoire à l’élection présidentielle avait stupéfié la planète, l’Amérique et Trump lui-même, qui ne s’attendait pas vraiment à gagner. Pouvait-on alors imaginer pire scénario que l’accession accidentelle de ce milliardaire démago à la tête de la première puissance mondiale ? Eh bien, oui : le pire vient d’arriver. Huit ans plus tard, les Américains l’ont remis au pouvoir, cette fois en connaissance de cause, pour ce qu’il est et ce qu’il dit. Il revient plus légitime, préparé et vindicatif qu’autrefois.
C’est sans doute le retour politique le plus extraordinaire de l’histoire. Le golfeur de Floride a survécu à deux procédures de destitution, à quatre inculpations dans des dossiers criminels, à une condamnation au pénal, à deux tentatives d’assassinat et aux critiques acerbes d’anciens membres de son équipe le jugeant « incapable », « idiot », « capricieux » et même « fasciste ». Comment plus de 76 millions d’Américains ont-ils pu faire fi de toute morale en lui donnant à nouveau les clés du pays ? Les inégalités économiques extravagantes, le fractionnement de la société, l’individualisation des existences, l’insécurité, les peurs et les rancœurs ont poussé une partie de la population à enterrer le consensus qui allait de soi au-delà des lignes partisanes depuis des décennies : l’État de droit, le respect de l’éthique en politique, la place de l’Amérique dans le monde. « Les électeurs américains ont commis un acte terrible et impardonnable. Ils se sont détournés de l’éthique et des règles communes qui ont façonné le monde, généralement pour le meilleur, depuis 1945 », constate avec effarement Martin Kettle, éditorialiste britannique au Guardian.
« Dictateur pour un jour »
En élisant Trump, ils ont ouvert leur porte à la vague illibérale qui balaie les démocraties dans le monde, comme en Turquie ou en Hongrie. Ils ont montré qu’aucune d’entre elles n’est immunisée. Trump a claironné qu’il serait « dictateur pour un jour », qu’il expulserait en masse les migrants clandestins et se vengerait de ses opposants. Cela n’a pas empêché ses compatriotes de voter pour lui. « Je pense que beaucoup de gens aiment ça », confiait-il au Time Magazine, en avril 2024, à propos du terme « dictateur ». La part d’Américains souhaitant l’avènement d’un régime dirigé par un « homme fort » serait de 32 %, selon le Pew Research Center. Un rejet des socles de la nation américaine que sont la démocratie et le libéralisme, qui va de pair avec la fin d’un consensus sur les sources de la vérité fixant les paramètres du débat.
Le nombre d’Américains faisant encore confiance aux médias est tombé à un niveau historique (31 %, selon un sondage Gallup). Plus qu’ailleurs dans le monde, chacun s’informe désormais dans son écosystème, dans sa bulle informationnelle nourrie par des algorithmes où on cherche la confirmation de ses propres croyances, où on ne partage plus aucun fait en commun avec son voisin. Symptôme de l’époque, en conversant trois heures durant lors de sa campagne électorale avec Joe Rogan, animateur ultraconservateur d’un podcast très écouté, Trump a touché beaucoup plus d’électeurs masculins potentiels qu’il n’aurait pu le faire avec une douzaine d’apparitions sur les chaînes Fox News, CNN et MSNBC combinées. Il a produit une masse inédite d’absurdités, de théories du complot et d’accusations trompeuses qui ont été prises pour argent comptant par une partie de l’Amérique – les démocrates manipuleraient la météo en faisant passer les ouragans sur les États républicains ; les migrants haïtiens mangeraient les chats et les chiens à Springfield, dans l’Ohio… Son mépris de la vérité, de la science, de la presse, ses incitations à la haine raciale, ses insultes outrageuses contre ses opposants : aucune indécence ne semble plus inadmissible.
L’élection de Joe Biden, en 2020, devait être une restauration de la normalité, de la raison et de l’âge adulte après le premier mandat plein de bruit et de fureur du président à mèche jaune, considéré comme une tempête passagère. On y a cru. Mais, en réalité, le populisme, le mensonge, la défiance envers les institutions, la politique-spectacle sont la nouvelle normalité. On est entrés dans l’âge des émotions et du réel inventé. Le XXIe siècle semble soudain plonger dans une dystopie ressemblant à un Moyen Âge à l’ère numérique. « Le retour au pouvoir de Donald Trump est la preuve que nous avons vécu un véritable tournant de l’histoire, un basculement irrévocable d’une époque à l’autre », écrit l’éditorialiste Ross Douthat dans le New York Times. En Amérique. Mais pas seulement.

Diplomatie des muscles
Pendant des décennies, les États-Unis ont été le phare du monde libre. Les nations attachées aux valeurs démocratiques se sont rassemblées sous leur drapeau, y trouvant un protecteur fiable. Mais en réinstallant à la Maison-Blanche un président protectionniste qui vilipende ses alliés démocratiques et glorifie ses adversaires autocratiques, « le peuple américain a fait savoir au monde qu’il ne souhaitait plus soutenir un ordre mondial dirigé par les États-Unis », constate le journaliste de The Atlantic, Michael Schuman. Ce peuple ne veut plus du rôle des États-Unis comme gendarmes du monde, d’un Otan sous perfusion américaine, de discussions multilatérales et d’accords internationaux. Il croit en une diplomatie des muscles, aux relations internationales transactionnelles.
La lutte contre le réchauffement climatique pourrait prendre un coup de massue, l’Ukraine être contrainte d’accepter une paix favorable à Moscou, les Palestiniens être oubliés de l’échiquier proche-oriental, Taïwan affronter un assaut chinois et les démocraties libérales du monde entier voir leurs propres épigones de Trump proliférer. L’Amérique se replierait sur elle-même, brandissant des droits de douane démesurés, laissant le champ libre à la Russie et à la Chine. « Une ère de conflit durable semble inéluctable, dans laquelle la mondialisation sous le leadership américain cède la place à des blocs économiques concurrents, des formes d’autoritarisme spécifiques à chaque région, et une course aux armements technologiques avec les drones, la robotique et l’intelligence artificielle », prédit Ross Douthat. Une seule certitude : l’ancien monde a disparu.



CETTE ANNÉE-LÀ
Cérémonie d’ouverture grandiose sur la Seine pour les Jeux olympiques de 2024 : un cortège de bateaux glisse entre les ponts, la foule envahit les quais, et la tour Eiffel scintille comme une diva au cœur de la nuit. Cette soirée festive et fièrement française célèbre un rare moment d’unité, où Paris s’offre au monde en cabaret à ciel ouvert.


 
 
 
 
 
 
 
 
 
La performance dionysiaque de l’artiste Philippe Katerine restera l’un des moments marquants de la cérémonie d’ouverture des Jeux olympiques.
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2025
L’année folle

Chacun le pressentait depuis l’annonce des résultats de l’élection américaine, le 20 novembre précédent. L’arrivée au pouvoir d’un Trump 2, plus déchaîné que jamais, promettait d’exploser les limites de l’imaginable. Les quarante-six textes tous azimuts (un record), signés devant les caméras le jour même de l’intronisation d’un président euphorique, l’ont prouvé en vingt-quatre heures. La suite est allée à ce rythme. Le nouveau président ouvrait le bal d’un tourbillon permanent, fait pour rendre le monde fou. Dès janvier, Jianwei, un philosophe hongkongais inconnu, avait trouvé le nom idoine pour désigner cette technique de pouvoir : l’« hypnocratie », la volonté de régner sur les foules en les hypnotisant par le bombardement continu d’annonces plus ou moins folles et de mensonges assumés. Rebondissement en avril : on découvre que Jianwei n’existe pas. Il a été créé, comme sa thèse, par une intelligence artificielle suscitée par un essayiste italien. Magnifique symbole de ce que représente cette dernière année du quart de siècle : celle du vertige, du glissement d’une époque sur une pente dont on ignore où elle nous conduit.

L’Amérique défigurée
Par Sarah Halifa-Legrand
Les États-Unis s’enorgueillissaient d’être une démocratie exemplaire, unis dans le respect sacré de leur Constitution et protégés par le respect méticuleux des contre-pouvoirs. Il a fallu moins d’une année à Donald Trump, leur 47e président, pour les défigurer en y imposant une culture de l’arbitraire, du mensonge, de l’outrance, de la vengeance et de la cruauté. Déterminé à dégommer les garde-fous démocratiques, il a gouverné par décrets, dépossédé le Congrès de ses prérogatives, brisé une à une les vertèbres des institutions. En quatre mois de service au département de l’Efficacité gouvernementale (DOGE, ou Department of Government Efficiency, organe chargé des réductions drastiques des dépenses de l’État), Elon Musk, alors son allié, a licencié des dizaines de milliers d’employés fédéraux et évincé des agences comme l’Usaid, chargée de l’aide étrangère, ce qui pourrait provoquer plus de quatorze millions de décès supplémentaires dans le monde d’ici à 2030.
Un climat de terreur règne dans son administration. Le patron du FBI soumet ses agents au détecteur de mensonges pour tester leur loyauté. Les termes « diversité », « équité », « inclusion » sont interdits. Trump a imposé sa vision d’un monde binaire de bons et de méchants, un vocabulaire de deux cents mots centré autour de good et bad, et des méthodes de gangster. Il attaque ses opposants : juges, journalistes, politiciens. Il menace et extorque ceux qui renâclent à se soumettre. À l’intérieur, où universités et cabinets d’avocats s’agenouillent en lui versant des centaines de millions de dollars. À l’étranger, où il assoit sa puissance par le chantage aux droits de douane ou par les armes, comme en Iran.
Trump a humilié des chefs d’État, joué au VRP de Tesla, amnistié les émeutiers de l’assaut du Capitole. Il a fait voler en éclats les droits humains. Il conteste la notion de droit du sol, qui date du temps de l’abolition de l’esclavage, annihile le droit des transgenres, piétine celui des immigrés, terrifiés par les rafles exécutées par des policiers masqués. Le président à casquette rouge a détruit des pans entiers du savoir scientifique en taillant dans les financements de la recherche. L’Amérique est sortie de l’accord de Paris sur le climat, de l’Organisation mondiale de la santé et de l’Unesco. Son dirigeant a asphyxié l’audiovisuel public et transformé la culture en farce. Ses réductions d’impôts pour les riches vont faire exploser le déficit à 3 400 milliards de dollars tout en privant 10 millions d’Américains d’assurance maladie. Pendant ce temps, l’Ubu roi enrichit son clan en investissant dans les cryptomonnaies et s’auto-congratule pour ce bilan « le plus formidable de l’histoire de notre pays ».


Les technotrumpistes sortent de l’ombre
Par Alexandre Thuet Balaguer
Surprise au Capitole, le 25 janvier : les patrons de la tech sont au premier rang de la cérémonie d’investiture de Donald Trump. Ceux qui, ce jour-là, font mine de s’incliner devant le nouveau maître de Washington représentaient hier encore tout ce qu’il abhorrait : une contre-culture numérique, libertaire et progressiste. Avec leurs sweat-shirts à capuche et leur culte de la disruption, ils prônaient les idéaux démocrates. Tout, chez ces prophètes du progrès, les opposait à un magnat cravaté du vieux monde, héritier d’un capitalisme patrimonial, favorable aux hydrocarbures et nostalgique d’une Amérique industrielle.
Le basculement le plus inattendu reste celui de Mark Zuckerberg. Fondateur de Facebook devenu Meta, il a longtemps incarné une Silicon Valley éveillée aux causes sociales, misant sur la diversité dans son recrutement. Au milieu d’un écosystème ultramasculin, il avait nommé Sheryl Sandberg no 2 du groupe. Pourtant, dès janvier, Zuckerberg amorce un virage, déplorant en interview l’étouffement de « l’énergie masculine » dans l’entrepreneuriat. Le patron comprend que contrarier le pouvoir mettrait en péril la position de son entreprise sur le marché.
Là où Meta s’ajuste, Elon Musk se cabre. On le croyait fidèle parmi les fidèles de l’idéologie Maga. Bombardé à la tête du DOGE, il rompt avec le pouvoir au bout de quatre mois. Trump, trop interventionniste, trop démagogue, trop instable, ne correspondait plus à la vision du PDG de X, qui voit dans la bureaucratie un frein à l’innovation. Leur séparation fracture profondément les conservateurs américains, entre les populistes partisans d’un État fort fermé sur lui-même et les technolibertariens cherchant à s’en affranchir par les fruits de la révolution numérique et jugeant nécessaire l’immigration de diplômés.
Ce nouveau paysage technopolitique puise ses racines dans les discours d’idéologues qui le labourent depuis des années. Parmi eux, Peter Thiel joue le premier rôle. Cofondateur de PayPal, il diffuse dans ses essais une rhétorique antidémocratique et ultralibérale. Pour libérer les élites méritocratiques, il prône un capitalisme sans régulation, hostile au wokisme, que Greta Thunberg, « l’Antéchrist », personnifierait. En 2011, Thiel avait repéré un jeune étudiant à Yale : J. D. Vance. Il le prend sous son aile, finance ses débuts et l’introduit dans les cercles conservateurs de la tech. Quatorze ans plus tard, le poulain devient le second personnage des États-Unis, et cache mal son ambition de devenir le premier. Ce n’est plus seulement Trump qu’il faut observer, mais aussi celui que Thiel place derrière lui.


Israël, gendarme du Moyen-Orient
Par Dimitri Krier
Les massacres du 7 octobre 2023 et la guerre à Gaza, déclenchée en représailles, ont redistribué les cartes. Déterminé à asseoir son hégémonie sur la région et à en redessiner les frontières, le Premier ministre Benyamin Netanyahou, à la tête du gouvernement le plus à droite de l’histoire d’Israël, a assumé de faire de son pays le gendarme du Moyen-Orient. L’élection de Donald Trump, avec qui il partage les mêmes positions ultraradicales, lui a permis de conforter cet objectif.
Des décennies durant, l’État hébreu, né en 1948 sur les décombres de la Shoah et de la Seconde Guerre mondiale, et pensé pour être un refuge de la diaspora juive, a été considéré comme un petit pays, d’une vingtaine de milliers de kilomètres carrés, entouré de voisins hostiles et luttant pour sa survie. Il a reposé longtemps sur l’équilibre – fragile – de forces contraires dans la région, avec ses deux pôles, l’Iran, chiite, ennemi officiel d’Israël, et l’Arabie saoudite, sunnite et pro-occidentale, qui discutait d’une normalisation de ses relations avec l’État hébreu juste avant l’attaque du Hamas le 7 octobre.
Ces tueries, les plus meurtrières dans l’histoire du pays, ont enclenché une série de conflits, dont le « but de guerre », comme on dit dans le jargon militaire, est devenu, au fil des mois, de plus en plus flou. Benyamin Netanyahou a ouvert sept fronts et affaibli ou décimé un à un tous les alliés régionaux de Téhéran : le Hamas à Gaza et en Cisjordanie, le Hezbollah au Liban, les Houthis au Yémen, et les milices chiites en Irak. Par contrecoup, il a aussi favorisé la chute du régime de Bachar al-Assad en Syrie. Le basculement crucial de cette guerre qui a été qualifiée de « sans fin » a eu lieu en juin 2025 avec l’opération Rising Lion (« le lion qui se lève »), un assaut éclair (douze jours), lancé dans la nuit du 12, appuyé par les forces militaires américaines, sur les sites énergétiques et nucléaires iraniens.
La carte du Moyen-Orient n’est désormais plus la même : la bande de Gaza est devenue un vaste cimetière ; l’Iran est très affaibli (même si son armée compte un million de militaires et est considérée comme une des vingt meilleures au monde) ; l’Arabie saoudite (forte des liens entretenus par son prince héritier Mohammed ben Salmane et le clan Trump) est en capacité de jouer les arbitres ; l’État hébreu n’a jamais connu une telle position de force.


La fin du tabou sur la santé mentale
Par Anna Topaloff
« Je suis un malade mental. » Quand il prononce ces mots, en mars 2025 dans la matinale de France Inter, le journaliste Nicolas Demorand a-t-il conscience de la déflagration qu’ils vont provoquer ? Son livre témoignage, Intérieur Nuit, est publié aux éditions des Arènes. Il y révèle souffrir depuis au moins vingt ans d’une bipolarité sévère, diagnostiquée en 2017, après des années d’errance médicale. Le récit minutieux de son quotidien, entre phases d’euphorie « malsaine » et épisodes de grande dépression, entre séjours en hôpital psychiatrique et addiction à des médicaments pourtant inefficaces, bouleverse la France. En quelques mois, douze mille exemplaires sont vendus et Nicolas Demorand, déjà l’homme le plus écouté de France, s’impose comme l’un des plus lus de l’année. Lui qui voulait, avec son livre, « casser le mur de la honte » a réussi son pari : le thème de la santé mentale fait la une de tous les médias. Dans son sillage, les témoignages d’anonymes affluent et le terme « coming out psy » fait son apparition. Nicolas Demorand n’est cependant pas la première personnalité publique à avoir dévoilé ses troubles psychiques. Aux États-Unis, ce sont les sportifs qui ont donné le coup d’envoi. Dès 2017, Michael Phelps, le nageur le plus titré de l’histoire, a révélé avoir affronté plusieurs dépressions. En 2021, le forfait de la joueuse de tennis Naomi Osaka à Roland-Garros, qui fait alors face à d’« énormes vagues d’anxiété », a suscité une vive émotion allant bien au-delà des amateurs de sports. La même année, Simone Biles, la gymnaste la plus décorée de tous les temps, a renoncé à participer aux JO de Tokyo pour des raisons similaires.
Mais, en France, malgré les prises de parole de l’écrivain Emmanuel Carrère ou de la chanteuse Louane, le tabou était encore tenace quand le livre de Demorand a été publié. Pour preuve, on avait presque oublié que quelques mois plus tôt, Michel Barnier, alors Premier ministre, a fait de la santé mentale la grande cause nationale de l’année 2025…


Le retour de bâton masculiniste
Par Anna Topaloff
Alors que la vague #MeToo n’en finit plus de déferler sur la planète, l’année 2025 est pourtant venue nous rappeler que la vieille puissance masculine n’a pas, loin s’en faut, dit son dernier mot. Les habits neufs du patriarcat portent un nouveau nom : le masculinisme. Ce courant de pensée ultraconservateur, qui voit dans l’émancipation des femmes un danger pour les hommes, est né en réaction au développement féministe dans les années 1970 et a pris de l’ampleur dans les années 2020. Longtemps confidentiel, il s’est fait connaître du grand public mondial avec le succès de la série britannique Adolescence, diffusée sur Netflix au printemps. La description, clinique et implacable, du basculement d’un collégien ordinaire dans l’ultraviolence, nourrie par le visionnage compulsif de vidéos furieusement sexistes, a révélé au monde entier la vigueur du mouvement masculiniste.
En France, en juin, une enquête parlementaire sur les effets psychologiques des réseaux sociaux a mis en lumière la version tricolore des « mascu ». L’audition d’Alex Hitchens, « coach en séduction » aux 660 000 abonnés sur TikTok, n’aura duré que dix minutes : en visio depuis Dubaï, le jeune Français de 26 ans, agacé par les questions des députés, leur a tout simplement raccroché au nez. L’occasion, pour les non-initiés, de faire la connaissance de cet ancien basketteur professionnel qui se dit capable d’« envoûter » n’importe quelle femme. À ses yeux, l’homme, par nature fort et puissant, a été émasculé par le développement des thèses féministes. Or, pour séduire, il doit justement renouer avec son virilisme naturel, puisque « les femmes sont faites pour être soumises ». Elles ont aussi, assure-t-il, besoin d’être « punies » quand elles commettent des « bêtises », comme « sortir après 22 heures » – ce qui arrive souvent à ces êtres « faibles » et « inférieurs ». Quelques mois plus tôt, un jeune homme de 17 ans, appartenant à sa mouvance et armé d’un couteau, a été arrêté en Haute-Savoie, après avoir publié une vidéo sur YouTube, dans laquelle il menaçait de s’en prendre à des femmes. La même année, le terme « masculinisme » faisait son entrée dans le Larousse. Il était temps.


La cinquième sens dessus dessous
Par Maël Thierry
Ils vont devoir revoir leur copie. Pour les spécialistes de la Constitution, la Ve République, née en 1958 sur fond de guerre d’Algérie, avait fait ses preuves : ils vantaient sa solidité, sa résistance face aux crises et son efficacité pour gouverner la France. Ce régime, inauguré par de Gaulle, avait permis d’en finir avec les précédents, l’instabilité permanente, des majorités sans cesse à construire, des gouvernements tombant les uns après les autres… En 2025, c’est à la fois retour vers le passé et plongée dans l’inconnu ! Emmanuel Macron s’est coupé les mains avec sa dissolution ratée de juin 2024. Il espérait une clarification, il n’a fait que rajouter de la confusion. Et le palais Bourbon n’a plus de majorité : le camp présidentiel ne gouverne encore qu’à la faveur d’une alliance fragile entre les républicains et un « bloc central » qui tente désespérément de faire passer des textes ou des budgets. Au risque permanent d’une coalition d’opposants (gauche et extrême droite) capable de le renverser à tout moment par une motion de censure. Ironie de l’histoire, c’est François Bayrou, qui au moment où ces lignes sont écrites, dirige ce gouvernement qui marche sur un fil. Lui, l’un des parlementaires les plus rompus de la Ve, chaud partisan de la proportionnelle, vit au rythme du retour de la IVe… À tel point qu’il cite en référence Pierre Mendès France dont il loue le discours de vérité aux Français, ce qui ne l’avait pas empêché de ne tenir que sept mois et dix-sept jours comme président du Conseil… L’Assemblée nationale est, elle aussi, sens dessus dessous. Les règles ont changé : un jour, le Gouvernement est mis en minorité sur une mesure que les députés de son camp avaient pourtant votée (les zones à faible émission). Un autre, les partisans d’un texte votent une motion de rejet pour accélérer son adoption (comme pour la fameuse loi Duplomb). Les citoyens, eux, n’y comprennent plus grand-chose.


L’Union Européenne, la puissance empêchée
Par Claude Soula
2025 fut une annus horribilis pour Bruxelles, comme aurait pu le dire Elizabeth d’Angleterre, si elle avait été encore en vie et si son royaume avait toujours été membre du club européen. Certes, les « années horribles » se suivent pour l’Europe : celle où repart la guerre sur le continent, celle où l’industrie s’effondre, victime de l’envolée des prix de l’énergie, celle où les pays dirigés par l’extrême droite populiste menacent de bloquer les autres. 2025 réunit tous ces facteurs et les confronte en prime à une remise en cause de l’essence même de l’Union européenne : sa puissance commerciale, sa croyance dans les échanges ouverts entre pays. Donald Trump a renversé le dogme du libre-échange comme condition nécessaire à la prospérité des nations. Il a remis en vigueur des taxes douanières tombées à quasiment zéro sur son territoire. Que devait faire Bruxelles face à cette volonté inflexible ? Gonfler les muscles pour montrer sa puissance, comme l’a fait la Chine, et imposer des taxes élevées sur les produits ou services américains ? Faire le dos rond comme la Grande-Bretagne ? Dans le premier cas, ce sont les consommateurs européens qui auraient payé la facture sur des importations plus chères, et une nouvelle escalade était possible. Dans le second, l’Union acceptait sa condition de vassale des États-Unis. C’est cette ligne qui a été suivie, et qui a valu à l’Europe une « simple » surtaxe de 15 % environ. Aussitôt cette question réglée, il a fallu résoudre le dilemme chinois : parce qu’il s’est détourné des États-Unis, l’empire du Milieu s’est détourné des États-Unis et il réoriente ses exportations vers l’Europe. Faut-il protéger les fabricants européens ? Le sujet déchire les alliés, car l’Allemagne exporte beaucoup en Chine et ne veut pas mécontenter son client. Pendant ce temps, rien n’avance ni sur la réindustrialisation du continent, ni sur la réforme de son système financier, ni surtout sur ses investissements technologiques. Les États-Unis et la Chine accélèrent les leurs dans l’intelligence artificielle, qu’ils ont largement déréglementée. L’Europe se pose – avec raison – la question de l’éthique, mais elle risque ainsi de rater cette transformation comme elle a raté celle du monde numérique. Le rapport présenté par l’ancien Premier ministre italien Mario Draghi sur les retards de l’économie européenne, et les conditions de son rebond, avait été acclamé en 2024. À l’heure actuelle, il n’a été suivi d’aucun effet.


L’accord de paris officiellement inatteignable
Par Margaux Otter
« Je ne vois pas d’objection dans la salle. Je déclare l’accord de Paris pour le climat adopté », lance le ministre des Affaires étrangères et président de la COP21 Laurent Fabius en abattant sur la table son petit marteau en forme de feuille verte, semblable à un jouet pour enfants. Il est 19 h 30, le 12 décembre 2015. Les représentants de 195 pays se lèvent comme un seul homme, s’embrassent et applaudissent à tout rompre. C’était il y a dix ans, le monde s’unissait autour d’un seul objectif : limiter le réchauffement climatique à 1,5 °C par rapport à l’ère préindustrielle. Cet horizon, fragile mais tenace, semblait alors accessible. Les dirigeants de la planète s’y accrochaient comme à une bouée, malgré les signaux d’alerte déjà nombreux et les promesses souvent en décalage avec les actes. La réalité s’est désormais imposée : l’objectif fixé par l’accord de Paris en 2015 ne pourra pas être atteint en raison de l’incapacité des pays à diminuer leurs émissions de gaz à effet de serre. En juin 2025, pour la première fois, les scientifiques énoncent collectivement que, en raison d’un rythme soutenu d’émissions – qui ont atteint le niveau record de 55 milliards de tonnes d’équivalent CO2 en 2023 –, notre « budget carbone », la quantité de gaz à effet de serre que l’humanité peut se permettre d’émettre si elle veut limiter le réchauffement du climat à + 1,5 °C ou à + 2 °C, flambe plus rapidement que prévu.
Si ce constat est loin d’être une surprise, alors que tous les voyants sont au rouge, il reste un maigre espoir du côté judiciaire. La Cour internationale de justice (CIJ), instance majeure du droit mondial, a ainsi affirmé la responsabilité des États qui n’agissent pas suffisamment pour combattre le changement climatique. Cet arrêt historique marque un tournant : dans la lutte contre le réchauffement, il ne s’agit plus seulement de promesses, mais d’obligations juridiques. La décision de la CIJ donne un cadre légal aux revendications des populations et des mouvements écologistes qui réclament justice face aux impacts dévastateurs du réchauffement climatique.
Car ce double constat – l’impossibilité d’atteindre l’objectif de 1,5 °C et la montée en puissance de la justice climatique – dessine une nouvelle ère, où le combat contre le dérèglement climatique ne peut plus se contenter de mots. Et si l’objectif de maintenir la hausse des températures sous la barre des 1,5 °C ne peut plus être tenu, ce n’est pas encore tout à fait le cas de l’autre cible de l’accord de Paris – ne pas dépasser les 2 °C. Pour celle-ci, le budget carbone restant est encore estimé à 1,05 milliard de tonnes d’équivalent CO2, soit environ vingt-cinq années d’émissions au rythme actuel. Et si le climat ne fait pas de compromis, la justice, elle, pourrait bien forcer les États à tenir leurs promesses. Enfin.


Les deux mondes de l’énergie
Par Rémi Noyon
« Drill, baby, drill ». Par ce slogan, Donald Trump a annoncé la relance de ce qui n’a jamais cessé : l’exploitation massive du pétrole et du gaz américains. Sous Biden, les États-Unis s’étaient donné une image plus verte grâce à un programme d’aides aux technologies bas carbone, mais la production d’hydrocarbures avait atteint de nouveaux records. Au moins, avec Trump, les choses sont claires : l’Amérique est l’empire des fossiles. Sont voués aux gémonies les éoliennes (une « escroquerie », selon Trump), les voitures électriques (« Elles ne vont pas loin et coûtent une fortune ») et les panneaux photovoltaïques (« Ça ressemble à l’enfer et on voit des lapins s’y faire piéger »). Depuis la révolution du fracking, ce procédé très polluant qui permet de siphonner des gisements difficiles d’accès, les États-Unis sont redevenus les premiers producteurs pétrogaziers et ne dépendent plus du Moyen-Orient pour faire rouler leurs voitures. De l’autre côté du monde, les Chinois ont le problème inverse : ayant peu d’hydrocarbures sur leur territoire, ils sont à la merci d’un blocage du détroit de Malacca, par lequel arrivent les tankers. C’est grâce au charbon qu’ils ont pu soutenir leur formidable poussée économique depuis les années 1970. Confrontés à une effroyable pollution de l’air (appelée l’« airpocalypse »), ils ont au début du siècle entamé une marche forcée vers les énergies renouvelables, en particulier le solaire.
Cette stratégie a porté ses fruits. Aujourd’hui, la Chine écrase le marché mondial de ces technologies dont le coût s’est effondré. Certains analystes pensent même que le pays a franchi en 2025 son pic du charbon grâce aux renouvelables. Les « nouveaux trois » – batterie, panneau photovoltaïque et voiture électrique – remplacent les « anciens trois » – l’électroménager, les meubles et les vêtements – qui avaient porté son intégration au commerce mondial. Malgré leur critique de l’autoritarisme, nombre d’écologistes ne cachent pas leur admiration pour ce « big green state » qui réussit à imposer la bascule solaire.
Devant la réussite chinoise, l’Europe et les États-Unis ont tenté de protéger leurs industries, sans réussir à créer une véritable alternative. Si bien qu’à la fin de ce premier quart de siècle, la concurrence sino-américaine prend une autre dimension. Si le repli trumpien et la transition chinoise se confirment (ce qui n’a rien d’assuré), ce sera désormais l’empire des hydrocarbures contre l’empire du solaire (avec encore pas mal de charbon) ; l’empire du carbone contre celui de l’électron ; l’empire des ressources finies sorties du sol contre celui d’une manne infinie tombée du ciel. Et l’Europe au milieu de tout cela, qui ne dispose ni d’hydrocarbures ni de minerais critiques indispensables à l’électrification, devra trouver son propre chemin de transition ou se laisser vassaliser.
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